
La région Centre-Val de Loire 
et l’agglomération de Tours ont doté 

le Centre d’études et de recherche 
technologique en microélectronique 

(CERTEM) d’une usine miniature. 
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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

Centre-Val de Loire
Une longueur d’avance



Vue d’avion, ou de Paris qui n’est pas très loin, c’est une Région qui ne 
regorge pas de richesses. Vaste mais peu peuplée, constellée de villes 

moyennes mais privée d’une grande métropole, guettée par la désertifi cation et 
l’appauvrissement rural, Centre-Val de Loire a en quelque sorte été une victime 
collatérale du redécoupage de la carte territoriale. Si plusieurs de ses voisines 
ont grandi par fusion, elle a, quant à elle, gardé les mêmes dimensions, et donc 
reculé de plusieurs cases dans la hiérarchie économique de notre pays. Son PIB 
est ainsi passé de la 9ème place, sur 23 Régions, à la 12ème. Sur treize.

Avouez qu’il y aurait de quoi baisser les bras. Sauf que ce n’est pas le genre 
de la maison. Car cette terre longtemps bénie des dieux et choisie par les Rois 
de France, possède bien plus d’atouts dans son jeu qu’il n’y paraît. Et d’abord 
la continuité : elle est la seule Région qui n’a pas changé de dimension, ni de 
majorité politique, ni de président. François Bonneau, réélu malgré des pronos-
tics unanimement défavorables, a décidé de prendre le taureau par les cornes et 
de faire  de ce “temps d’avance” une chance formidable.

Son objectif  ? Transformer sa Région en une terre d’expérimentation, de la 
relance économique, de la formation ciblée vers l’emploi, de la démocratie parti-
cipative. Symbole le plus visible  : ces Etats généraux de l’économie qui, durant 
tout le printemps, ont rassemblé les forces vives des territoires pour autant de 
débats riches et constructifs, autant de rencontres qui ont permis l’amorce d’un 
nouveau travail en réseau. Et ce n’est là qu’un début, ainsi que François Bonneau 
l’explique dans l’entretien qu’il a accordé à Régions Magazine.

Aussitôt, comme par miracle, mais un miracle voulu et bâti pierre par pierre, 
les handicaps du début se transforment en autant de chances. La proximité de 
Paris permet d’attirer entreprises, cerveaux, mais aussi touristes amateurs de 
vieilles pierres, de bon vin, de nature et de rencontres. L’absence d’une grande 
métropole, source d’hégémonie mais aussi de confl its de compétences, pousse 
des villes moyennes à hausser leur niveau de performance, et à rééquilibrer le 
territoire. La désertifi cation implique d’innover sans cesse, grâce par exemple à 
ces Maisons de Santé que l’on vient observer de très loin.

Quant aux indicateurs économiques, tout dépend lesquels on choisit. Qu’il 
s’agisse du taux de chômage ou du PIB par habitant, la région Centre-Val de 
Loire, qui a eu l’intelligence de changer de nom avant la réforme territoriale, 
est très loin d’occuper le peloton de queue. Pour l’innovation sociale, l’expéri-
mentation citoyenne, l’exercice d’une nouvelle forme de démocratie directe, elle 
serait même plutôt dans le peloton de tête. Dans tous ces domaines, elle entend 
bien conserver son temps d’avance. Et tout faire pour garder la balle au Centre.

Philippe Martin

La balle au Centre

ÉDITORIAL

Tout au long de ce printemps 
2016, les forces vives de la région 
Centre-Val de Loire se sont 
retrouvées lors des Etats généraux 
de l’économie. Histoire de garder 
un temps d’avance.
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Champs de blé dans la Beauce, image de l’agriculture traditionnelle. Plus long fl euve de France, la Loire se parcourt aussi en canoë.La Loire à Vélo devant le château d’Amboise.

Le Centre-Val de Loire en chiffres

Impressionnante chaîne de conditionnement à la Laiterie Saint-Denis de l’Hôtel, 
dans l’Indre.

39.157
km², sa superfi cie qui en fait 
la 6ème Région française.

1.100.000
Le nombre de visiteurs du Zoo de Beauval 
en 2015 (et 780.000 pour le château 
de Chambord).

65
habitants/km², la densité 
de population de la Région 
(France 112).

26.803 
En euros, le PIB par habitant 
(8ème rang).

900.000
hectares de forêt, 
soit 23 % du territoire régional.2.600.000

le nombre d’habitants de la Région.

Quelques habitants célèbres de la région Centre-Val de Loire

1ère  
Centre-Val de Loire est la première 
Région céréalière d’Europe.

69
En milliards d’euros, 
le PIB de Centre-Val de Loire.

1.842
communes.

63.000
étudiants.

6
départements (Eure-et-Loir, 
Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, 
Cher et Indre).

© LSDH. © CRT Centre D. Darault. © CRT Centre JF Souchard.
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CENTRE-VAL DE LOIRE

Pierre de Ronsard
poète, 1524-1585, 
né à Couture-sur-Loir 
(Loir-et-Cher).

René Descartes
mathématicien et 
philosophe, 1506-1650, 
né à La-Haye-en-Touraine, 
aujourd’hui Descartes 
(Indre-et-Loire).

Louis XI 
roi de France, 1423-1483, 
né à Bourges.

Honoré de Balzac
écrivain, 1799-1850, 
né à Tours.

Jacques Cœur
grand argentier 
du Royaume, 1400-1456, 
né à Bourges.

François Rabelais
écrivain, 1483-1494, 
né à La Devinière, 
près de Chinon.

Gérard Depardieu
acteur, né en 1948 
à Châteauroux.

Jacques Villeret
acteur, 1951-2005, 
né à Loches.

Jean Carmet 
acteur, 1920-1994, né à 
Bourgueil (Indre-et-Loire).

Charles Péguy
écrivain et poète, 
1873-1914, né à Orléans.

George Sand
écrivain, 1804-1876, 
a vécu et est décédée
à Nohant-Vic (Indre)

Anatole France 
écrivain, prix Nobel 
de littérature, 1844-1924, 
né à St-Cyr-sur-Loire 
(Indre-et-Loire).

6ème
région de France 
pour le taux de chômage 
(9,7 % au 4ème trimestre 2015).

La Région et ses provinces

SPÉCIAL SPÉCIAL

Autoroutes, TGV, TER, mais aussi rivières 
et… véloroutes, la région Centre-Val de Loire 
est particulièrement bien desservie par 
les transports, y compris les plus modernes. 
Mais c’est aussi un territoire riche d’anciennes 
provinces dont les noms, Gâtinais, 
Beauce, Perche, Sologne, Touraine, 
Berry, fl eurent bon l’Histoire 
de France.
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Centre-Val de Loire est 
la première Région française 
pour la production de 
médicaments, la 2ème pour 
les secteurs santé-beauté et 
“caoutchoucs et plastiques”.

504 
mètres, l’altitude du point 
culminant de la Région, 
à Préveranges, lieu-dit 
Le Magnoux (Cher).

2
Le nombre de villes 
de plus de 100.000 habitants : 
Tours (135.000) et Orléans (115.000).

6
Le nombre de pôles 
de compétitivité 
nationaux présents 
dans la région, 
dont 4 ont 
leur siège en 
Centre-Val de Loire.

1,1
en milliard d’euros, le budget 2016 
de la région Centre-Val de Loire.
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Et encore… Jean Royer, 1929-2011, ancien ministre et maire de Tours, Charles Péguy, écrivain, (1873-1914), né à Orléans, Jean Zay (1904-1944), ministre 
et député du Loiret, né à Orléans, Edouard Vaillant, homme politique (1840-1915), né à Vierzon (Cher), Didier Migaud, premier président 
de la Cour des Comptes, né en 1952 à Tours, Bernard Lama, ancien gardien de but de l’équipe de France de football, né en 1963 à Tours etc.



Voilà un homme qui aime 
prendre son temps. Surtout 
quand il s’agit d’expliquer. 

On n’a pas enseigné pendant neuf 
ans en zone d’éducation priori-
taire sans qu’il vous en reste un 
petit quelque chose. Bien avant la 
politique, la carrière de François 
Bonneau était placée sous le signe 
de l’enseignement. On écrirait 
même plutôt  : de la pédagogie. 
Le brillant étudiant en lettres 
s’est très tôt mué en professeur, 
puis en conseiller d’orientation, 
puis en proviseur au collège 
Robert Schuman d’Amilly (Loiret). 
Etonnez-vous après cela qu’il ait 
présidé la commission Education 
à l’Association des Régions de 
France pendant des années.
Donc François Bonneau aime 
prendre son temps, à l’image de 
cette Loire qui traverse paresseu-
sement cette belle Région, qu’il 
préside désormais depuis 2007. 
Cette Loire qui est aussi, toutefois, 

le dernier fleuve sauvage d’Europe. 
Pour l’avoir oublié, d’aucuns ont 
été emportés par le courant, à 
commencer par son jeune rival 
de droite Guillaume Peltier, qu’un 
sondage Opinion Way de mars 
2015 donnait vainqueur avec plus 
de 14  % d’avance… Le président 
sortant, qui avait succédé à Michel 
Sapin en cours de mandat il y a 
neuf ans, a mené une campagne 
à son rythme, longue, opiniâtre, de 
terrain, usant parfois son entou-
rage mais ne se relâchant jamais. 
Ses arguments  : une Région bien 
gérée, à laquelle il consacre tout 
son temps et toute son énergie, et 
non un tremplin pour attirer des 
projecteurs plus lointains. 
Il l’a donc emporté, certes de 
justesse, mais contre toute 
attente. Avec dans sa besace un 
vrai projet : tout faire pour que sa 
Région, devenue la moins peuplée 
de métropole à la suite du redé-
coupage imposé par ses amis 
socialistes, conserve un temps 
d’avance. Devienne un territoire 
d’expérimentation pour l’emploi, 
l’obsession de ce nouveau mandat. 
Sa nouvelle présidence en poche, à 
la tête d’une équipe rajeunie, il n’a 
guère pris le temps de souffler, et 
s’est lancé dans l’opération “Etats 
généraux de l’Economie“, pour 
fédérer toutes les forces vives de sa 
Région, de ses six départements, de 
ses 130 intercommunalités. Pour 
les lecteurs de Régions Magazine, il a 

accepté d’expliquer sa démarche. 
En prenant son temps.

Régions Magazine : Avec 
la réforme territoriale et le 
redécoupage des Régions, 
Centre-Val de Loire devient 
la 12ème Région française (sur 12) 
en population et en PIB. 
Est-ce un réel handicap ?
François Bonneau  : S’agissant du 
PIB, je tiens d’abord à dire que c’est 
le PIB par habitant qui me paraît 
le plus significatif, et là, nous ne 
sommes pas si mal placés... (NDLR : 
Centre-Val de Loire est 8ème). Pour le 
reste, je regarde ma Région, dans 
sa cohérence, dans sa capacité à 
peser dans le concert français et 
européen. Ce qui est important, je 
dirais même primordial, c’est que 
nos grandes villes, nos territoires, 
fonctionnent en symbiose.
Après, la question est  : comment 
cette Région peut-elle se montrer 
plus rapide, plus habile? Nous 
avons un atout supplémentaire  : 
nous n’avons changé ni de terri-
toire, ni... de président. Nous 
sommes en ordre de marche pour 
faire face aux nouvelles compé-
tences issues de la loi NOTRe.
Nos atouts sont nombreux : notre 
activité touristique est enviable, 
nous disposons de grands labora-
toires (40 % des produits pharma-
ceutiques français sont produits 
ici), une part élevée du cosmétique 
national, une agriculture perfor-

mante. La proximité francilienne 
constitue aussi un atout formi-
dable s’il est bien géré, le dévelop-
pement de Chartres et de l’Eure-et-
Loir en atteste.
Nous avons un temps d’avance, à 
nous de faire de notre taille une 
chance, grâce à une Région plus 
solidaire, plus cohérente.

RM : C’est dans cet esprit que 
vous avez voulu organiser les 
Etats généraux de l’Économie ?
FB  : Exactement. Notre dévelop-
pement économique est assuré 
par un écosystème, un réseau 
d’acteurs qui se connaissent. 
Mais il nous faut aller plus loin, 
forger une vision commune de 
notre avenir. Pour cela, il faut se 
parler, échanger. C’est le premier 
objectif de ces Etats généraux, 
et les premières rencontres l’ont 
confirmé  : il y a d’abord un vrai 
plaisir de se retrouver autour du 
tourisme, de l’industrie. Avec un 
véritable engouement à la clef, 
plus de 500 participants lors de 
la rencontre sur l’industrie, un 
système de tables rondes qui 
permet l’expression de tous. A tel 
point qu’il nous a fallu trouver 
des salles plus grandes pour les 
rencontres suivantes.
Mais il faut bien sûr aller plus 
loin, mettre en place une action 
publique plus simple, plus proche 
de l’entreprise, pragmatique et 
non technocratique.

Avant de lancer les Etats généraux, 
j’ai rencontré les responsables des 
CCI, des chambres d’agriculture, 
des départements, des commu-
nautés d’agglo. J’ai ressenti les 
attentes, à quel point la loi NOTRe 
confère aux Régions la vraie 
responsabilité du développement 
économique, de l’innovation, de 
l’internationalisation, de la forma-
tion, de l’accès aux aides. Il y a là, 
désormais, une chaîne cohérente 
et complète pour les Régions.

A nous d’en jouer, de nous appuyer 
aussi sur des intercommunalités 
renforcées, agrandies, qui doivent 
continuer à traiter du foncier, de 
l’immobilier. Lundi, j’avais ici, à 
l’Hôtel de Région, 120 présidents 
d’intercos, motivés, attentifs, prêts  
à travailler ensemble et avec nous.
Comme pour les TER, les lycées, 
l’apprentissage, je crois en l’effet 
de souffle de la loi NOTRe, qui va 
nous permettre d’aller très au-delà 
des textes.

GRAND ENTRETIEN - FRANÇOIS BONNEAU

Déjouant les pronostics, François Bonneau a conservé son poste 
de président du conseil régional. Mais il n’a guère soufflé depuis, 
car il entend utiliser au mieux ce “temps d’avance“. Explications.

Une Région 
“en ordre de marche“

Le président du conseil régional de Centre-Val de Loire veut que sa Région conserve un temps d’avance.

“J’ai ressenti à 
quel point la loi 
NOTRe confère aux 
Régions la vraie 
responsabilité 
du développement 
économique, 
de l’innovation, 
de la formation.”

François Bonneau a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

FRANÇOIS BONNEAU - GRAND ENTRETIEN 
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RM : Toujours dans le même 
esprit, vous avez demandé à 
devenir territoire d’expérimenta-
tion en matière d’emploi...
FB: La loi ne confie pas aux Régions 
le contrôle de Pôle Emploi, mais 
nous pouvons tout de même inter-
venir dans le travail de liaison 
entre les demandeurs d’emploi 
et les besoins des entreprises, 
car nous sommes en capacité 
de raisonner en termes de 
bassins d’emploi. Je vais dans les 
semaines qui viennent, présider 
23 réunions avec des directeurs 
d’hôpitaux, d’EHPAD, des chefs 
d’entreprise pour mieux “sentir” 
leurs besoins, et agir très vite par 
l’intermédiaire de notre Fonds 
Réactif Emploi-Formation, que je 
porte de 2 à 10 M€.
Je prends des exemples. Si un 
patron me dit: “président, nous n’ar-
rivons pas à recruter des conducteurs 
de lignes”, on met immédiatement 
en place une formation dédiée sur 
ce bassin d’emploi, pour former 
les dix ou quinze conducteurs de 
lignes qui manquent. Même chose 
si un directeur d’EHPAD se plaint 

du manque de personnel soignant. 
Et nous assurons nous-mêmes le 
pilotage, aux côtés de Pôle Emploi, 
nous choisissons les organismes 
de formation. Nous sommes prêts.

RM : Votre Région bénéficie 
d’un fort tissu de PME, c’est une 
force et une faiblesse. Comment 
pouvez-vous jouer un rôle actif 
pour les soutenir ? 
FB  : Nous le faisons depuis long-
temps, et j’ajouterais  : heureu-

sement. Nous avons largement 
participé au recentrage des 
sous-traitants de l’automobile en 
crise, en direction de l’aéronau-
tique. Nous ne sommes ni l’Aqui-
taine, ni Midi-Pyrénées, mais à 
travers le cluster Aérocentre nous 
avons facilité ce redéploiement, et 
cette année nous avions une très 
belle présence au Salon du Bourget, 
avec la présence de 37 entreprises. 
Nous avons aussi largement 
anticipé sur le tourisme, avec 

l’extraordinaire réussite de La 
Loire à Vélo, avec notre politique 
de marques de territoires (nous 
venons de lancer la marque 
Sologne en complément de 
Touraine et Berry), avec une stra-
tégie fondée sur l’allongement de 
la durée de séjour qui a donné des 
résultats spectaculaires puisque 
nous sommes passés en quelques 
années de trois à 5,7 jours en 
moyenne.
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Le 20 septembre 2014, le président de la Région pose avec le personnel de la société TLD lors de l’inauguration de ses nouveaux locaux. Symbole 
des entreprises qui investissent en Centre-Val de Loire.

RM : Même si d’autres Régions ont davantage attiré 
les projecteurs, vous êtes peut-être la vraie surprise 
des élections régionales de décembre : nous n’avons 
trouvé aucun sondage vous donnant vainqueur ! 
Même pendant la soirée électorale, sur les écrans 
de télé, Centre-Val de Loire est apparu de couleur bleue, 
puis de couleur blanche, avant de virer au rose… 
Qu’est-ce qui a fait la différence selon vous ?
FB : J’ai mené une campagne de dix-huit mois, et j’ai eu 
24 heures d’interrogation profonde, quand les sondages 
me mettaient dix points derrière au premier tour… 
Dix points à remonter, c’est énorme ! J’ai réfléchi, 
je me suis interrogé, j’ai questionné quelques amis… 
et je suis reparti en campagne.
De l’avis général, cette Région était bien gérée, avec une 
majorité diverse mais qui fonctionnait, avec quelqu’un 
pour l’animer. Avec une vraie politique de pays : si vous 
saviez le nombre de fois où l’on m’a parlé de nos Maisons 
de Santé ! J’ai fait une vraie campagne de terrain, j’ai 
survendu le mandat unique qui est pour moi une réalité. 
Je me suis présenté comme le “challenger de moi-même” : 
l’idée n’était pas de faire un mandat-bis, mais de me lancer 
dans quelque chose de nouveau, un autre défi avec 
une équipe de vice-présidents, renouvelée et rajeunie.
Evidemment le paysage politique ne m’était guère 
favorable : six départements de droite sur six, sept 
agglomérations de droite sur huit, et des territoires ruraux 
qui votaient de plus en plus Front National… Alors oui, 
le résultat a été serré, le soir de l’élection j’étais dans 
mon bureau, je regardais tomber les chiffres et je ne suis 
pas descendu tout de suite… J’ai finalement gagné de 
8.000 voix, mais comme on leur en donnait 100.000 
d’avance, ils ont perdu de 108.000 !

RM : Autre surprise, à l’ARF où la majorité est 
désormais plutôt à droite, vous devenez président 
délégué de Philippe Richert (Les Républicains). 
Plutôt inattendu, non ? Et ça fonctionne ?
FB : Les résultats des régionales rendaient impossible 
l’élection d’un président de gauche. Nous sommes 

très vite tombés d’accord sur un président qui ne 
soit pas clivant, comme Philippe Richert, et l’idée 
du binôme est venue naturellement. Cela fait un moment 
que nous travaillons avec Philippe Richert, ce n’est pas 
une nouveauté !
Les choses se passent très bien pour l’instant, les rencontres 
ministérielles auxquelles nous participons ensemble aussi. 
Quand nous avions une forte majorité à gauche, nous 
n’avons pas été entendus sur tout par le pouvoir socialiste. 
La loi NOTRe est en train de faire bouger les choses 
en profondeur. Le Premier ministre actuel a une culture 
très ouverte à la décentralisation. Depuis quelques mois, 
qu’il s’agisse d’emploi, d’éducation, de transports, 
on est vraiment passé aux actes.

Elections régionales :
18 mois de campagne, 24 heures de doute…

RM : Au cours des derniers mandats, vous avez travaillé la main dans la 
main avec vos voisins des Pays de la Loire, portant des projets communs, 
tels La Loire à Vélo. Mais le conseil régional a changé de majorité, et les 
rapports semblent plus compliqués avec la nouvelle majorité dirigée par 
Bruno Retailleau (Les Républicains). Comment les choses se passent-elles ?
FB : Nous avons effectivement de nombreux intérêts communs, pas seulement 
en matière touristique mais plus généralement en économie, en aéronautique 
ou avec le cluster Végépolys. Nous nous sommes battus ensemble, à l’époque, 
pour que le Val de Loire soit classé au patrimoine de l’Unesco.
Je vais être clair : rien d’indique pour le moment que notre dynamisme 
commun puisse moins bien se porter que par le passé. Je ne veux pas préjuger 
de la qualité de nos rapports, de notre travail en commun, et nous allons 
d’ailleurs, Bruno Retailleau et moi-même, nous rencontrer prochainement 
pour faire le point sur tous nos dossiers communs. Il y a, me semble-t-il, 
une volonté commune de continuer à travailler ensemble. Et je vous rappelle 
que nous n’avons ni les uns ni les autres changé de périmètre !

RM : Pas trop de regrets de ne pas avoir fusionné avec vos voisins ligériens ?
FB : C’était une hypothèse qui avait été envisagée, elle permettait de donner 
naissance à une très grande région Val-de-Loire offrant à la fois une façade 
maritime et une proximité avec l’Île-de-France. Nos voisins ligériens ont 
longtemps joué la carte du rapprochement avec la Bretagne, hypothèse 
qui se défendait d’ailleurs tout autant. Mais les Bretons ayant décidé 
de rester… bretons, ce rapprochement n’a pas eu lieu non plus.
Nous avions également réfléchi à une très grande région Centre, en nous 
rapprochant du Limousin et de l’Auvergne. Mais ce territoire immense aurait 
connu des difficultés de pôle central, d’unité, de cohérence. Celle que nous 
avons trouvée au cours des décennies écoulées dans notre Centre-Val 
de Loire, et à laquelle nous sommes attachés.

Avec Pays de la Loire, une “volonté 
commune de travailler ensemble.“
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François Bonneau est aujourd’hui le président délégué de l’ARF 
aux côtés de Philippe Richert (à droite), ici lors de la rencontre 
avec le président de la République et le Premier ministre.
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Mais il nous faut aller plus loin dans 
le domaine du numérique (neuf visi-
teurs sur dix réservent leur séjour 
sur internet), grâce à notre “Place 
de Marché virtuelle” qui agrège les 
offres des particuliers Il nous faut 
attirer des visiteurs de l’Île-de-
France qui veulent venir passer trois 
jours chez nous, moderniser notre 
patrimoine historique, en prenant 
exemple sur la visite numérique 
du château de Chambord. Nous 
avons créé et amplifié des saisons 
culturelles autour des sites, nous 
sommes parvenus à mettre en 
place une réunion de 21 grands 
sites qui n’avaient jamais travaillé 
ensemble. Nous avons ce projet 
d’une biennale de l’architecture 
avec le FRAC (Fonds régional d’art 
contemporain). 

Ce mariage du patrimoine et de la 
culture, c’est aussi l’ADN de notre 
région. Une région moyenne par 
sa surface, moyenne dans son PIB, 
moins peuplée que d’autres, mais 
dont les enjeux touristiques et 
culturels font identité.

RM : Un autre handicap 
de votre Région, c’est de ne 
pas disposer d’une métropole 
au regard de la loi MAPTAM. 
Comment le président 
du conseil régional peut-il 
arbitrer le conflit d’ambitions 
entre Orléans et Tours ?
FB : Déjà, il est important de faire 
travailler ensemble des pôles 
urbains, et c’est la richesse de 
notre région d’avoir un réseau 
solide et solidaire d’aggloméra-

tions et de villes moyennes. Nous 
y sommes parvenus par le passé ; 
par exemple, Tours, Orléans et 
la Région ont porté ensemble le 
projet French Tech.
Ensuite, je trouve légitime que 
Tours et Orléans réclament le 
statut de métropoles, ce qui leur 
conférerait des moyens d’action 
supplémentaires, et je soutiens 
cette démarche. Même s’il faut 
rester lucide : si elles l’obtiennent, 
elles n’atteindront pas la puis-
sance de feu de Nantes, Bordeaux 
ou Lyon. •

Propos recueillis par Philippe Martin 

“Notre ADN, c’est une région moyenne par sa surface, 
moyenne dans son PIB, moins peuplée que d’autres, mais 

dont les enjeux touristiques et culturels font identité.”

RM : Vous attaquez un troisième mandat, même 
si le premier n’était pas complet. Quelles sont 
vos trois principales satisfactions ?
FB : En premier lieu, c’est de détenir un beau mandat, 
où l’on est confronté chaque jour à des défis d’avenir, 
auxquels on peut apporter des réponses, dans 
des matières aussi passionnantes que l’éducation, 
la formation, l’économie, les transports, 
l’enseignement supérieur, la recherche, l’innovation. 
Et on est au cœur des grandes révolutions, comme
le numérique ou les énergies renouvelables.
Ensuite, de pouvoir travailler dans un souci de 
partenariat permanent avec son environnement, je 
pense par exemple aux intercommunalités dont la 
montée en puissance permet un travail en commun 
encore plus efficace. Ce n’est pas en multipliant 
les coups de menton que l’on peut mener ce genre 
de politique, et cela me convient parfaitement. 
Vous n’imaginez pas le plaisir que j’ai éprouvé voici 
quelques jours en ouvrant un débat avec 120 présidents 
d’intercos de ma Région, pour commencer 
à construire avec elles notre écosystème de demain.
Enfin, sur un plan plus directement concret, 

j’éprouve une grande fierté d’avoir mis en place 
50 maisons de santé pluridisciplinaires à travers tout 
le territoire, en seulement cinq ans.

RM : Et vos trois principales déceptions ?
FB : Plutôt des frustrations. D’abord, quand on n’arrive 
pas à dessiner les interactions, parce que la politique 
politicienne l’emporte sur le but à atteindre. 
Quand certaines postures vous empêchent d’aller vite, 
voire vous entraînent vers l’immobilisme. 
Une autre frustration quant aux moyens des Régions. 
Quand on voit quels sont nos enjeux : l’emploi, l’économie, 
la formation, les transports, qu’y a-t-il de plus important ? 
Or nos moyens ne correspondent toujours pas à nos 
ambitions, le fait de ne pas disposer de ressources 
propres nous handicape encore.
Enfin, davantage qu’une déception, une inquiétude, liée 
à l’aménagement du territoire. La concentration des 
moyens dans les grandes villes et les agglomérations 
est inéluctable et, sans doute, souhaitable. Mais il y a 
son corollaire : l’appauvrissement de nos campagnes, la 
désertification. Il va nous falloir veiller très attentivement 
à conserver les équilibres indispensables à notre pays.

“A la tête d’une Région, 
on est au cœur des grandes révolutions“
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Le 21 avril, lors de la visite de l’entreprise Novo Nordisk à Chartes, François Bonneau 
accompagnait François Hollande et le ministre de l’Économie Emmanuel Macron.
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Diverse et foisonnante, l’activité de la région Centre-Val de Loire 
recèle nombre de pépites. Et quelques handicaps. Tour d’horizon.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUEDÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Signature de convention entre la Région et les industriels de la Cosmetic Valley.

Bien sûr, avec le redécoupage de 
la carte territoriale, la région 
Centre-Val de Loire va reculer 

de quelques cases dans plusieurs 
classements. Celle qui fut long-
temps la première région céréalière 
d’Europe et la cinquième région 
industrielle française n’a pourtant 
pas changé  : ce sont les autres qui 
ont grossi  ! Au vrai, cela n’a pas 
beaucoup d’importance : plus qu’un 
palmarès, Centre-Val de Loire vise 
l’excellence. Et la vérité oblige à dire 
qu’elle y parvient assez bien.
Son économie, par tradition diverse 
et même diffuse, n’a pas subi le choc 
d’une crise de type mono-industrie. 
Ayant su jouer très tôt la carte de la 
diversification, autour du médica-
ment, de la cosmétique, ou encore 
du caoutchouc, elle n’a pas subi la 
mort de géants rattrapés par l’effon-
drement de certaines industries.
L’un des plus beaux exemples de 
diversification réussie s’incarne 
dans la Cosmetic Valley, qui s’étend 
sur l’axe Orléans-Chartres. Pôle 
de compétitivité depuis 2005, elle 
s’articule autour de grands noms 
comme Paco Rabanne, Guerlain à 
Chartres, Christian Dior à Saint-
Jean-de-Braye dans le Loiret, le pôle 
recherche de LVMH à Orléans, ou 
encore Shiseido à Gien. On ignore 
souvent (et sans doute ne le dit-on 

pas assez) que la totalité des crèmes 
Guerlain vendues dans le monde 
sont fabriquées en Centre-Val de 
Loire… Avec à la clef un fort tissu de 
PME et de sous-traitants, plus de 450 
entreprises au total, un tissu suffi-
samment dense et performant pour 
attirer nombre d’investisseurs étran-
gers, à commencer par les Japonais, 
et faire venir de l’Île-de-France toute 
proche des créateurs d’entreprise 
venus tenter leur chance dans un 
environnement plus agréable que la 
banlieue parisienne…

Ce modèle “cosmétique” peut aussi 
s’appliquer au secteur pharmaceu-
tique, qui emploie plus de 10.000 
salariés : là encore, il n’est pas inutile 

de rappeler que deux médicaments 
sur cinq vendus en France sont fabri-
qués dans la région. On y retrouve là 
aussi ces incontournables que sont 
Servier, Sanofi, Novo Nordisk, Pierre 
Fabre, Merck Santé, tandis que le 
cluster Polepharma, implanté sur 
quatre Régions, compte plus de 160 
adhérents.
Autre secteur majeur, le caout-
chouc (1ère région de production 
de caoutchouc industriel, près de 
6.800 emplois), autour de ces géants 
que sont Hutchinson à Montargis, 
ou Michelin à Bourges, qui comptent 
à eux deux 11 établissements sur le 
territoire.
Viennent s’y ajouter la production 
électrique (la région est la deuxième 
de France pour la production d’élec-
tricité) et les sciences et systèmes 
de l’énergie électrique  ; la gestion 
de l’eau autour du pôle de compé-
titivité DREAM Eau et Milieux. 
L’aéronautique, en pleine expansion : 
plus de 300 établissements, 18.700 
salariés, un aéroport industriel à 
Châteauroux, un pôle majeur de 
sous-traitance qui bénéficie de la 
présence de leaders mondiaux, de 
Thales à Zodiac Seats France, et un 
pôle d’excellence, Aérocentre, qui 
fédère et dynamise la soixantaine 
d’entreprises membres.
Et puis il y a ces secteurs en déve-
loppement que sont la logistique, 
les centres d’appels, la protection 
sociale et plus globalement le secteur 
du conseil et des services aux entre-
prises qui emploie aujourd’hui près 
de 150.000 salariés, ce qui en fait le 
premier secteur employeur régional. 
Là encore, on y retrouve de grands 
noms avec une gamme très large qui 
va d’ATOS à Humanis, en passant par 
Amazon ou Malakoff Médéric.
L’agriculture, avec sa production 
céréalière, son agro-alimentaire 
dynamique et sa viticulture flam-
boyante (3ème vignoble de France, 
24  AOC) est évoquée par ailleurs, 
ainsi que le tourisme. Il faut y ajouter 

une position centrale (forcément  !), 
un réseau d’autoroutes, de routes 
et de voies de chemin de fer, le tout 
à moins d’une heure de Paris, qui 
facilite évidemment déplacements 
et transferts. Tout ceci peut fournir 
quelques explications à un taux 
de chômage qui reste inférieur à 
la moyenne nationale (9,7  % au 
4ème trimestre 2015).
Et pourtant, la Région pourrait 
encore faire mieux. Car, bien 
entendu, elle souffre également 
de quelques handicaps majeurs. A 
commencer par l’absence de métro-
pole, au sens de la loi MAPTAM, qui 
a par exemple empêché le territoire 
de bénéficier du label French Tech, 
grand producteur de start-ups, et ce 
même si Orléans et Tours unissent 
notamment leurs efforts sur le plan 
de la coopération numérique. 
“Il ne faut pas le nier, c’est un réel 
handicap quant à la tertiarisation de 
notre économie”, admet Jean-Louis 
Garcia, directeur général délégué à 
la Région, en charge de la formation, 
de l’économie et de l’emploi. “Nous 
manquons également de centres de déci-
sions, qui sont souvent situés en région 
parisienne  : cette proximité nous sert 
souvent, nous dessert parfois…” 
L’absence d’une très grande ville peut 
également jouer en négatif quant à 
l’attractivité vis-à-vis des cadres. Des 
études récentes montrent que les 
entreprises régionales les plus impor-
tantes mettent davantage de temps 
pour trouver un cadre de haut niveau 
à Orléans qu’à Nantes, par exemple.
“C’est vrai, sauf qu’une fois installé au 
cœur de ce verdoyant Val de Loire classé 

au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
le cadre ne voudra plus le quitter  !”, 
précise Jean-Louis Garcia. Le tout 
est de savoir l’attirer, ce à quoi s’em-
ploie notamment Centreco, l’agence 
de promotion et de développement 
économique de la Région.

“Et puis, complète le directeur 
général délégué, les Etats Généraux de 
l’économie ont permis de mobiliser les 
acteurs régionaux, de les faire se rencon-
trer au-delà des clivages patronaux ou 
syndicaux, de mettre en place le début 
d’une synergie qui correspond parfaite-
ment aux nouvelles responsabilités des 
régions en matière économique, je pense 
à l’organisation du système de l’emploi, 
à la formation, au travail direct avec les 
intercommunalités.” Sur ces différents 
plans aussi, la région Centre-Val 
de Loire entend bien conserver un 
temps d’avance. •

Philippe Martin

De plus en plus couru, le stand de la région Centre-Val de Loire au Salon aéronautique du Bourget.

On ignore souvent 
que la totalité 
des crèmes 
Guerlain vendues 
dans le monde 
sont fabriquées 
en Centre-Val 
de Loire…
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Une économie qui vise l’excellence

Les entreprises 
régionales les 
plus importantes 
mettent davantage 
de temps pour 
trouver un cadre 
de haut niveau 
à Orléans 
qu’à Nantes.
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128.000 
Le nombre de salariés dans l’industrie. 

1ère 
région pour la production 
de caoutchouc industriel.

1ère

région pour la filière parfums 
et cosmétiques.

2ème

région pour la production 
d’électricité, pour l’exportation 
de produits pharmaceutiques 
et de parfums/cosmétiques.

769
En millions d’euros, l’excédent 
de la balance commerciale en 2014.

2.862  
contrats d’appui aux projets industriels 
accordés par la Région depuis 2006 
(montant global 132 M€).

2.428.000
En hectares, la superficie 
agricole utilisée.

25.080
Le nombre d’exploitations agricoles.

1ère

région productrice d’oléoprotagineux 
(3ème pour l’horticulture et le vignoble).

650   
exploitations de production de lait 
et de fromage de chèvre.

 L’ÉCONOMIE EN 
 CENTRE-VAL DE LOIRE   
 EN CHIFFRES



NP NP   

CETIM CERTEC • PUBLI-REPORTAGE

Créé en 2001, le CETIM CERTEC, Centre de Ressources 
Technologiques* en mécanique et matériaux, travaille sur 

6 grandes thématiques  : Les matériaux métalliques, avec une 
spécialité particulière sur la mise en œuvre des alliages d’alumi-
nium et de l’acier inoxydable, la fabrication additive métallique, 
la conception mécanique, les essais d’endurance, la métrologie 
dimensionnelle et le soudage. 

Soutenu par le Conseil Régional 
Centre-Val de Loire, l’Europe 
et le Cetim (Centre Technique 
Industriel des Industries de la 
Mécanique), près de  20% de 
son activité est consacrée à 
des missions de service public 
régionales et nationales. La 
diffusion technologique, via 
l’organisation de Rendez-vous-
Technologiques, l’édition de 
lettres d’information technolo-
gique, la mise à disposition d’in-
formations sur le Web  ainsi que 
l’assistance technique gratuite 
(1er niveau de réponse technique, 
avis, conseil) ou la recherche de 
partenaires pouvant répondre 
à la problématique posée sont 
des maillons essentiels de son 
rôle de diffusion de savoirs et 
connaissances. Participer à 
l’amélioration de la compé-
titivité des entreprises et au 
développement économique 
régional par l’innovation et le 
transfert de technologie est son 
axe majeur de développement.

Le CETIM CERTEC assiste les 
entreprises tout au long du 
cycle de vie de leurs produits et 
installations. R&D, innovation, 
amélioration continue et déve-
loppement de compétences 
sont les principales activités 
des experts. Si l’accompagne-
ment individuel des industriels 
dans leurs projets de recherche 
et d’innovation “mécanique et 
matériaux” est essentiel, faire 
émerger des projets collabora-
tifs n’en est pas moins impor-
tant.
De l’intervention ponctuelle 
sur une problématique précise 
à la prise en charge de la gestion 
globale d’études  : les modes 
d’intervention s’adaptent aux 
besoins des industriels. •
* Centre de Ressources Technologiques 
labellisé par le Ministère de l’Enseigne-
ment Supérieur et de la Recherche.

Mécanique et Matériaux
Le CETIM CERTEC, Couteau suisse 
de la Région Centre-Val de Loire

R&D, Innovation, Transfert 
de technologie : construire 
le futur de notre industrie 
Le CETIM CERTEC travaille sur des projets 
de recherche et d’innovation dans les domaines de :
• La fabrication additive métallique : nouveaux 
   matériaux, stratégie de construction, Post-traitements
• La mise en œuvre des alliages d’aluminium 
   et des aciers inoxydables : mise en forme, 
   traitements de surface
• La conception : Optimisation topologique 
   et structures latices (conceptions optimisées 
   pour la fabrication additive, l’allègement)
• La chaîne numérique : Process de traitement 
   des numérisations 3D
• L’innovation produits et machines : Recherche 
   de solutions innovantes 

Le transfert de technologie étant l’objectif majeur 
du CETIM CERTEC, les projets de R&D menés sont 
couplés à un accompagnement au transfert dans 
le milieu industriel.

Amélioration continue : 
appui quotidien
Que ce soit pour se conformer à de nouvelles 
législations, pour répondre à de nouvelles contraintes 
d’utilisation, pour résoudre les problèmes rencontrés 
à la mise en oeuvre ou en service ou pour prolonger 
la durée de vie d’installations existantes, 
le CETIM-CERTEC assure assistance aux industriels :
• Contrôle métallurgique et analyse des défaillances
• Reconception
• Calculs et validations mécaniques
• Contrôle dimensionnel et étalonnage des moyens 
   de contrôle
• Coordination en soudage

Qualification : essais de type 
pour une labellisation CE
Le CETIM CERTEC dispose d’un laboratoire d’essais 
d’endurance, accrédité, pour la réalisation d’essais 
de performance ou d’aptitude à la fonction permettant 
la labellisation CE des éléments de quincaillerie 
(serrures, fermetures, …) et des portes et portails. 
Ces compétences et moyens permettent également 
la réalisation d’essais de développement dans 
de nombreux autres domaines.

Diffusion, Information 
et Formation : connaître 
les dernières technologies 
pour faire les bons choix
En complément de sa mission de diffusion 
technologique (réunions d’information, assistance 
gratuite, articles…), le CETIM CERTEC (Agréé organisme 
de formation professionnelle) propose des formations 
sur chacun de ses métiers et animées 
par les collaborateurs de la structure.

De la simple recherche d’information technique au 
développement de projets de recherche applicative 
ambitieux, le CETIM-CERTEC est au service des 
industriels de la France entière.

PUBLI-REPORTAGE • CETIM CERTEC
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 CONTACT :

Gaëlle DESFOSSES
Responsable des relations industrielles
et collaboratives
Tél. : 02 48 48 01 11
mail : gaelle.desfosses@cetim-certec.com
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Une salle archi-comble à Orléans le 29 mars pour les Etats généraux 
de l’industrie : ça ne pouvait pas mieux commencer !

La région Centre-Val de Loire s’est livrée au printemps 
à un passionnant exercice de démocratie directe pour 
élaborer son dispositif d’aides économiques. Premier bilan.

Une Région dans tous ses Etats généraux
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OTD a été créée en 1988 pour 
promouvoir l’innovation 

sur son territoire. Son objectif prin-
cipal est de contribuer au dévelop-
pement économique territorial en 
promouvant ses capacités d’innova-
tion. Ses missions s’articulent autour 

de l’accompagnement à la création 
et au développement des entreprises, 
l’animation des relations recherche/
industrie, l’ingénierie de projets 
structurants et collaboratifs ainsi que 
la gestion d’études de prospectives. 
L’association est membre actif de 
plusieurs réseaux dont RETIS 
(Réseau National de l’Innovation) et 
son label a été renouvelé en 2009. 
OTD réunit notamment les acteurs 
du monde économique et scientifi que 
de son territoire. Dans ce cadre, elle 
constitue un lieu privilégié permet-

tant un dialogue et des concertations 
sur le thème du développement de 
l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Son ADN est l’innovation.
Au-delà de ses actions récurrentes 
autour de l’entrepreneuriat et 
l’ingénierie de projet, elle a contribué 
ces dernières années à  l’incubation 
du pôle de compétitivité DREAM, du 
cluster d’innovation par les services 
NEKOE, du FABLAB Orléanais. Elle 
porte l’action EMERGENCE DESIGN. 
Elle a contribué à l’émergence de 
plusieurs formations universitaires 
dont le MASTERE SPECIALISE 
en CREATION d’ENTREPRISES 
INNOVANTES porté par Polytech 
Orléans, ou encore le MASTER 
AGRO FORESTERIE de l’Université 
d’Orléans. Elle est actuellement une 
des chevilles ouvrières de l’AGREEN 
TECH VALLEY, de  la FRENCHTECH 
LOIRE VALLEY et de l’incubateur 
numérique le LAB’O à Orléans. •

OTDa été créée en 1988 pour 

ORLÉANS VAL DE LOIRE TECHNOPOLE • PUBLI-REPORTAGE

Contact : 
Frédéric Ros - 02 38 69 08 98 
frederic.ros@tech-orleans.fr
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Fournisseur d’équipements et de services 

Leader français de l’approvisionnement en eau potable en milieu rural et isolé 
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www.odial-solutions.com                                                  www.uduma.net 

 

  

 

ODIAL SOLUTIONS permet à 50 millions de 
personnes dans le monde d’avoir un accès 

durable à l’eau, notamment en Afrique  
Sub-Saharienne 

En créant les premiers Etats 
généraux, en 1302, le roi 
Philippe le Bel entendait 

réunir noblesse, clergé et tiers-état 
pour donner une légitimité appa-
rente à ses décisions. Si le nom 
est resté le même, c’est tout le 
contraire qui vient de se passer en 
ce printemps 2016 dans la région 
Centre-Val de Loire. Entre le 29 
mars et le 11 mai, plus de 2.500 
citoyens, élus, syndicalistes, chefs 
et cadres d’entreprises, représen-
tants consulaires ont participé 
aux Etats généraux de l’économie. 
L’occasion pour le conseil régional, 
qui prépare son Schéma Régional 
de Développement Economique, 
d’Internationalisation et d’Innova-
tion (SRDEII, lire en encadré), de se 
livrer à un exercice de démocratie 
directe inédit dans notre France 
contemporaine.

Pour éviter un recueil de doléances 
fi gées dans le marbre et incon-
ciliables, et pour favoriser les 
échanges, les services de la Région 
ont pris soin de mélanger les popu-
lations au sein de ces ateliers  : 
à la table d’un élu de l’Indre, un 
fonctionnaire territorial d’Eure-
et-Loir, un entrepreneur du Loiret, 

un agriculteur de la champagne 
berrichonne, un consulaire de 
Tours, un syndicaliste d’Orléans...
Les thèmes étaient variés  : à 
Orléans, il a été question d’in-
dustrie. Châteauroux a discuté 
d’économie sociale et solidaire 
(ESS). Blois s’est intéressé au 
tourisme  ; Chartres à l’artisanat, 
au commerce et au BTP ; Bourges 
à l’agriculture et Tours au numé-
rique. 
A chaque étape, il a été question 
de formation et d’emploi, de tran-
sition écologique, de vie de l’en-
treprise et d’innovation. Chacun 
de ces quatre ateliers a affi ché 
un taux de participation plus que 
satisfaisant, autour de 75 %. “Les 
attentes sont fortes. Je ne suis pas un 
partisan du participatif à outrance, 
mais là, on a pu constater que des 
lignes ont bougé. Par exemple, lors du 

L’une des 
demandes qui 
revient le plus 
souvent, c’est 
de mieux 
communiquer 
sur les aides.

L’organisation sous forme de tables rondes a permis d’accroître la richesse et la liberté de ton des échanges.

(Suite en page 20)
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forum agriculture à Bourges, les écolo-
gistes et les agriculteurs ont confronté 
leurs points de vue très sereinement 
sur la question des retenues colli-
naires”, commente Harold Huwart, 
vice-président (PS) en charge de 
l’économie. 
Le bilan global fera l’objet d’une 
évaluation par la Région, qui a mené 
par ailleurs des entretiens bilaté-

raux avec les chambres consulaires 
et les intercommunalités pour 
affiner la prochaine architecture 
institutionnelle du développe-
ment économique. Le président du 
conseil régional François Bonneau 
est aussi allé visiter des entreprises 
et des exploitations agricoles, ce 
qu’il fait d’ailleurs plusieurs fois 
par semaine. 

Contrairement à ce qu’on aurait 
pu craindre, il n’a que rarement 
été question d’argent, de poids 
financier, de dépenses publiques 
contraintes... ou alors en filigrane. 
Au premier rang des requêtes 
exprimées dans ce vaste exercice 
de démocratie participative  : le 
besoin d’une meilleure communi-
cation ! Communication comprise 
au sens d’une meilleure diffusion 
des informations utiles. 
“Cela nous fait du bien de rencontrer 
tous les décideurs de la région dans 
un même lieu. On se sent moins isolé, 
ça donne corps à la région”, indique 
une élue d’une petite commune de 
l’Indre, ravie de voir intervenir dans 
la même salle François Bonneau et 
Charles-Eric Lemaignen, président 
(LR) de la puissante agglomération 
orléanaise. 
“L’un des effets induits de cette 
démarche, c’est que les gens se 
rencontrent, mettent des visages 
sur des adresses mail ou des sites 
Internet”, commente Myriam 
Couty, créatrice d’Ecosphère, un 
portail d’achats responsables, 
lors des états généraux de l’Eco-
nomie Sociale et Solidaire, ravie 
de présenter sa start-up en 
mode dating à Sébastien Nérault, 
responsable régional de l’Union 
des sociétés coopératives. 

La loi NOTRe impose aux Régions l’élaboration d’un Schéma Régional 
de Développement Economique, d’Internationalisation et d’Innovation 
(SRDEII) afin de fixer une programmation. Ce SRDEII a une valeur 
prescriptive. 
Il définit les orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien 
à l’internationalisation et d’aides à l’investissement immobilier et à 
l’innovation des entreprises, ainsi que celles relatives à l’attractivité 
territoriale. Il inclut l’économie sociale et solidaire et l’agriculture, 
en favorisant un développement économique durable et équilibré 
du territoire. Il fixe les actions menées par la Région en matière 
d’égalité professionnelle femme/homme. 
Point important, c’est ce SRDEII qui fixe les complémentarités entre 
la Région et les autres collectivités, notamment les intercommunalités, 
mais aussi les départements pour quelques dossiers, comme le maintien 
d’activité en zone rurale et le soutien aux filières. 
Dans le Centre-Val de Loire, Région dirigée par le PS, EELV et les divers 
gauche, le président François Bonneau va ainsi devoir négocier avec 
six présidents de départements LR (Les Républicains).  

Le SRDEII, 
un schéma clef de voûte

Présentation de la plénière consacrée à l’industrie par ses principaux intervenants.
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“Nous devons mieux communiquer 
autour des formations dans l’agri-
culture, qui représente un gisement 
considérable d’emplois non pourvus”, 
remarque Eric Thirouin, président 
de la Chambre d’agriculture 
d’Eure-et-Loir.  

Beaucoup d’entrepreneurs ont 
aussi exprimé un besoin de 
communication, qui serait pris en 
charge par la Région, sur les dispo-
sitifs existants ou plus simplement 
sur les success story, les clusters, 
les innovations... “Cela contribue à 
l’attractivité du territoire. Un ingénieur 
hésitera moins à nous rejoindre s’il sait 
qu’il y a d’autres entreprises perfor-
mantes autour de la sienne”, affirme 
Pierre Marol, président d’Alstef, 
industriel orléanais auprès des 
logisticiens et des aéroports. 
Autre doléance forte, le soutien aux 
infrastructures, à commencer par 
le haut débit, alors qu’il a très peu 
été question de TGV ou de routes. 
“A quoi cela sert de prévoir de formi-
dables aides à l’innovation numérique, 
si une partie du territoire est en zone 
blanche”, clame un élu rural.
Alors que les industriels avaient 
adressé un satisfecit à l’Etat et aux 
collectivités locales pour le soutien 
à l’innovation lors du forum d’Or-
léans, l’antienne du “moins de 
paperasse, plus de souplesse  !” est 
ressortie lors des six rendez-vous. 
Mais la critique ne s’adresse pas 
qu’à la Région. 
Taclé par le duo Guillaume Peltier 
(LR)-Philippe Vigier (UDI) lors 

Et l’une des 
critiques 
récurrentes, 
c’est qu’il y a 
beaucoup trop 
de paperasse !

Harold Huwart, vice-président de la 
région Centre-Val de Loire en charge 
de l’économie et de l’agriculture, 
dresse pour Régions Magazine un 
premier bilan de ces Etats généraux.

Régions Magazine : Quel bilan 
tirez-vous de ces Etats généraux 
de l’économie ? 
Harold Huwart : Le nombre 
de participants, 2.500 sur six 
rendez-vous thématiques, 
a dépassé nos attentes. Sur la 
qualité des propositions, je ne 
pensais pas que nous irions aussi 
loin. L’idée que les acteurs 
de l’économie sont résistants 
au changement a été balayée. 

RM : L’inquiétude est patente parmi 
les acteurs du développement 
économique. La Région apparaît 
comme le monstre qui va tout 
engloutir. Comment allez-vous 
organiser la transition ? 
HH : La Région ne va pas 
se substituer au réseau de 
développement économique 
existant. Elle l’animera et 
lui apportera des moyens supplé-
mentaires en mutualisant ce qui 
peut l’être. Les intercommunalités 
et les CCI y sont favorables. 
Par exemple, dans les intercommu-
nalités mal équipées pour impulser 
le développement économique, nous 
soutiendrons des créations pour 
une meilleure couverture de tout le 
territoire. Quant aux doublons, nous 
allons engager des discussions avec 
les départements dès la rentrée. 

RM : Qu’advient-il du cas particulier 
du Loiret, où CCI, département et 
agglomération d’Orléans avaient 
déjà fusionné leurs services 
de développement économique 
au sein d’une même structure, 
Loire & Orléans Eco ?
HH : Nous avons leur accord 
pour qu’ils fassent une place 
à la Région dans cette organisation 
qui perdurera. 

RM : Tous les dispositifs d’aides 
seront-ils transposés in extenso 
à la Région ? Les départements 
étaient notamment très présents 
dans le soutien aux agriculteurs…
HH : A ce stade, les transferts de 
ressources financières ne sont pas 
assurés. C’est un souci gravissime, 
très sous-estimé dans les hautes 
sphères parisiennes. Sur l’ensemble 
du territoire, nous estimons à 
500 M€ les dépenses dans les 
domaines économique et agricole 
qui ne seront pas assumées par 
les Régions, faute de ressources 
transférées. Dans le Centre, il s’agit 
de 20 M€. Des aides fondamentales 
que nous ne pourrons pas verser. 

Quatre questions à Harold Huwart
“Les transferts de ressources 
ne sont pas assurés”

Harold Huwart a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

(Suite de la page 18)



DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

de la campagne électorale sur la 
multiplication des CAP (Contrats 
d’appui projet), accusés au pis 
d’être des outils clientélistes sans 
vision stratégique, au mieux de 
disperser l’effort économique de 
la Région, l’équipe de François 
Bonneau a tenté de convaincre 
de sa bonne volonté. “Comme dans 
d’autres régions, l’habitude a été prise 
de créer un règlement derrière une 
ligne budgétaire. Ce travail préalable 
au SRDEII nous engage à une revue 
des critères et à une simplification”, 
assure Harold Huwart, qui veut par 
ailleurs regrouper les dispositifs.
“La plupart du temps, nous renon-
çons à réclamer des aides auxquelles 
nous avons droit, soit parce que nous 
connaissons mal le dispositif, soit parce 
que nous ne savons pas comment faire. 
Il y a trop de paperasse, les services de 
développement économique devraient 
être là pour nous aider, pas pour nous 
sanctionner ou nous dire qu’il manque 
tel ou tel papier”, déplore Simon 
Bransard, exploitant agricole à 
Saint-Germain-des-Bois (Cher) 
et secrétaire général adjoint des 
Jeunes agriculteurs. 

Sur l’articulation, François 
Bonneau et Harold Huwart n’ont 
cessé de clamer leur volonté 
d’offrir un guichet unique aux 
entreprises, sans donner toutefois 
de réponses définitives sur qui en 
assurerait le leadership. Là où ils 

existent, souvent dans les grandes 
intercommunalités, ceux-ci seront 
renforcés. 
Dans les zones rurales, la Région 
a apporté du baume au cœur des 
chambres consulaires, qui broient 
du noir depuis trois ans. Ce sont 

Illustration concrète de l’urgence d’une politique économique plus 
cohérente et plus puissante en région Centre-Val de Loire, deux entreprises 
du territoire viennent coup sur coup de répondre favorablement aux sirènes 
d’une autre Région. 
Le laboratoire pharmaceutique Terali, à Fondettes (Indre-et-Loire) 
s’est vu offrir une usine clef en main à Guéret par les collectivités de 
l’ex-Limousin, coordonnées par Limousin Expansion. Les collectivités 
y ont investi 2 M€. Scénario presque identique pour le fabricant de pâtes 
à tartiner bio Jean Hervé à Clion (Indre). Son deuxième site de production 
sera construit à Boussac, toujours dans la Creuse. Soit une trentaine 
d’emplois industriels au total. Dans les deux cas, les élus locaux du 
Limousin ont été plus réactifs, plus convaincants et plus généreux. 
L’an passé, une pépite tourangelle des biomédicaments, Vitamfero 
avait pu boucler une levée de fonds de 2,7 M€ grâce à GoCapital, 
un fonds soutenu par les régions Bretagne et Pays de la Loire, entraînant 
un transfert de production de Tours à Angers, illustrant ainsi l’absence 
de dispositif similaire dans le Centre-Val de Loire. 

Pendant ce temps-là, 
la compétition fait rage

Eric Thirouin président de la 
Chambre d’agriculture d’Eure-et-
Loir : “il nous faut davantage d’aide 
pour changer l’image de l’agriculture. 
Il en va de l’attractivité d’un secteur 
qui dispose d’un gisement d’emplois”.
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elles qui porteront ce réseau. “En 
conservant notre périmètre, nous 
échappons à la difficile fusion de 
deux administrations régionales”, 
glisse Frédéric Pinna, directeur 
de l’ARITT (Agence régionale de 
l’innovation et du transfert de 
technologie), qui sait bien quels 
sont les casse-tête de ses confrères 
d’autres Régions.
Au final, ces Etats généraux se sont 
déroulés dans un excellent climat, 
malgré le contexte national. En 
pleine contestation sur la Loi 
travail, aucune manifestation n’est 
venue perturber les travaux. “Les 
syndicalistes savent aussi s’asseoir 
et travailler”, plaisante un repré-

sentant de FO. François Bonneau 
espère faire voter son SRDEII 
“partagé” en décembre. Au passage, 
il a aussi annoncé une fusion des 
agences régionales dédiées à l’éco-
nomie : Centreco, Centrexport, et 
Aritt (Innovation), qui emploient 

une trentaine de salariés au total. 
Quant aux agences départemen-
tales, il ne fait pas mystère de leur 
avenir : “il ne s’agit pas de faire un 
puzzle avec les mêmes pièces”. •

Stéphane Frachet

Malgré un contexte 
national quelque 
peu chaotique, 
les rencontres 
se sont déroulées 
dans un excellent 
climat.

• Le Centre-Val de Loire est la première des treize Régions de Métropole 
à élaborer son Schéma Régional de Développement Economique, 
d’Internationalisation et d’Innovation (SRDEII). 

• 2.500 personnes ont participé à six Etats généraux de l’économie. 

• Parmi les attentes exprimées, des dispositifs plus simples, plus lisibles, 
moins nombreux ; une couverture Très haut débit partout.

• Le texte sera finalisé à l’automne, après des arbitrages avec les six 
départements, et voté en décembre.

• Outre les services des intercommunalités, François Bonneau s’appuiera 
sur le réseau des chambres consulaires.

• Le président du conseil régional a promis de doubler les aides à 
l’innovation sur la mandature, passant de 20 M€ à 40 M€.

• La Région fusionnera ses agences Centreco (études, accompagnement 
salons), Centrexport (international) et ARITT (innovation et transfert de 
technologie).

Ce qu’il faut retenir des Etats généraux 

Les Etats généraux ont attiré 2.500 décideurs sur six villes-étapes et des thèmes différents, comme ici à Bourges autour de l’agriculture.

Stéphane Maguet, directeur 
d’Armony System à Orléans : “les 
entreprises attendent une simplifica-
tion et une dématérialisation accrue 
des aides”.

François Bonneau entouré de Virginie Brunel, qui dirige Demeco à 
Orléans, et vient de lancer une “marketplace démenagement”, et Julien 
Dargaisse, président de l’association Palo Altours qui regroupe les 
acteurs du numérique à Tours.
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Un “port sec” à Vierzon 
avec le groupe Combronde
Quand le groupe Combronde - qui est, avec ses fi liales 
Prestalog et Ferovergne, le plus grand transporteur logisticien 
d’Auvergne, fort de 450 camions et de 650 collaborateurs - 
fi dèle à sa stratégie de développement là où n’existe pas 
de solution multimodale, décida de s’installer au centre 
de la France, elle choisit Vierzon parmi les villes possibles.
“C’est que, dit Eric Champeyrol, directeur général délégué, 
la réaction sur place a été très rapide, et tous les moyens, 
notamment fi nanciers, mis à notre disposition. Si bien qu’en 
6 mois, la plate forme était installée et pouvait commencer 
à fonctionner”. Dès lors, Vierzon devenait “un port sec”, 
en quelque sorte le 7ème quai du port du Havre, et 
se retrouvait connectée avec Fos, Marseille, et près 
de 600 ports dans le monde, comme avec les principaux 
pôles économiques du grand centre et de l’ouest de 
la France. Point central de distribution, la plate forme 
Combronde permet l’échange de conteneurs entre la route 
et le rail. “Nous sommes à environ 8.000 ou 10.000 conteneurs 
par an” commente Eric Champeyrol. “Nous n’avons pas encore 
atteint notre pleine activité, car nous sommes limités à deux rotations 
ferroviaires par semaine. Nous espérons qu’une troisième 
rotation nous sera bientôt confi rmée”. 
Mais déjà la plate forme constitue une réelle opportunité 
pour le développement économique du bassin vierzonnais.

Picasoft a montré le (bon) exemple
Entreprise spécialisée dans le développement et la 
commercialisation de logiciels d’usinage,destinés aux 
utilisateurs et fabricants de machines outils, ainsi que dans 
l’usinage de prothèses dentaires, Picasoft a été la première à 
s’implanter sur le parc technologique de Sologne, d’abord au 
sein de l’hôtel d’entreprises, puis dans son propre bâtiment . 
“Nous étions déjà implantés à Vierzon” raconte son directeur 
Nicolas Lardeau, “l’installation dans le parc technologique 
s’est imposé comme une évidence”. 
“Et dès l’inauguration du parc en 2013, poursuit-il, nous avons 
été attirés par tous les avantages qu’il présentait pour une entreprise 
comme la nôtre”. 
Nicolas Lardeau les énumère “La modernité des locaux 
de l’Hôtel d’entreprises, l’accès à la fi bre optique participent 
au confort, à l’effi cacité et à l’image que donne l’entreprise 
à nos partenaires et à nos clients, français et étrangers. Plus 
de 70% de notre chiffre d’affaires est en effet réalisé à l’export”. 
Le directeur de Picasoft insiste  sur la situation privilégiée 
du parc : “Nous sommes à deux minutes de l’échangeur autoroutier. 
Si bien que notre service après vente est grandement facilité : nous 
pouvons intervenir presque n’importe où en France en une demi 
journée”. Et Nicolas Lardeau de conclure : “C’est ici l’endroit 
où il faut être”.

Comment  exploiter tous ses atouts 
pour créer une dynamique économique

Région Magazine : Quelle est l’am-
bition de la Communauté Vierzon-
Sologne- Berry ?

François Dumon  : 
Elle est grande. 
Nous voulons que, 
malgré la dureté 
des temps, les 
choses  bougent. 
Et, de fait, nous 
sommes en train 

de rebondir. Nous avons la géogra-
phie pour nous, mais aussi un savoir 
faire reconnu, une forte réactivité, 
des enseignements technologiques 
privilégiés, et une ville, Vierzon, dont 
l’image elle-même change.

RM : Vous parlez d’enseignement...
FD  : Oui, le lycée Henri Brisson est 
l’une de nos fi ertés, car il offre des 
fi lières dans des secteurs de pointe, 
comme le design industriel, l’usi-
nage, les matériaux nouveaux, ou de 
“niche”, comme la fonderie…

RM  : Vous avez créé un parc tech-
nologique, l’un des rares à avoir 
été retenu dans le programme 
européen FEDER pour le dévelop-
pement des pôles économiques du 
sud régional. Quel est son but ?
FD  : Développer et rénover le tissu 
économique. Le Parc Technologique 
de Sologne couvre 87 hectares de 
terrains viabilisés, et il contribue à 
renforcer l’attractivité du territoire, 
en créant, à proximité des échangeurs 
routiers, et en liaison étroite avec le 
lycée et des centres de recherche, 
un cadre propice à l’implantation 
d’activités nouvelles, et à l’arrivée de 

nouvelles populations. Et ça marche, 
car les entreprises trouvent dans le 
parc une offre fi nancière et immo-
bilière de qualité, une pépinière et 
un Hôtel d’entreprises, le tout dans 
un contexte environnemental et 
paysager séduisant. Ne sommes 
nous pas aux portes de la Sologne…

RM : Une particularité ?
FD  : Beaucoup d’entreprises inves-
tissent ici dans l’outil de production, 
et dans le travail de laboratoire, 
notamment en matière d’automo-
bile, d’aéronautique, de sécurité. 
L’investissement public génère de 
l’investissement privé. Celui-ci est 
déjà de près de 11 millions d’euros.

RM  : Un mot de la rénovation de 
Vierzon ?
FD : Il s’agit de réhabiliter plusieurs 
hectares en centre ville, grâce à de 
nouveaux aménagements urbains, 
mettant l’accent sur le loisir et la 
culture.  Déjà un Centre de congrès, 
un cinéma ainsi qu’un bowling fonc-
tionnent de façon très satisfaisante. 
Et nous avons d’autres projets aussi 
bien dans le domaine de la culture 
que dans celui des loisirs. 
Je dirai en conclusion que ce qui 
caractérise notre Communauté de 
Communes, c’est l’existence d’une 
réelle dynamique, avec l’ensemble 
des acteurs économiques. •

Comment  exploiter tous ses atouts 

Il suffit de jeter un coup d’œil sur une carte de France pour mesurer les atouts géographiques 
naturels dont dispose l’ensemble constitué  par la Communauté de Communes Vierzon-
Sologne-Berry, au centre même du pays, et relié directement par la route ou le fer aux 
grandes métropoles nationales. Encore fallait-il les exploiter pour assurer le renouveau 
d’une région au passé industriel important. François Dumon, le président de la Communauté, 
présente les efforts accomplis, les résultats obtenus, et les projets en cours.

VIERZON
Une situation géographique remarquable
Des points forts pour votre entreprise

• 3 autoroutes A71, A85 et A20 permettant 
 une liaison directe aux grandes métropoles nationales
• Un prix attractif du foncier à partir de 13€HT/m2

 et de l’immobilier à partir de 102€ht/m2/an
• Une plate-forme multimodale
• Une qualité de travail et de vie

Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry
Direction des Affaires Economiques
2 rue Blanche Baron • 18100 VIERZON

Tél : 02 48 71 74 45 • Mail : economie@cc-vierzon.fr

A71
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A89

A72
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A77

A85

Lyon

Marseille

Nantes
Tours

Bordeaux

Toulouse

Limoges

A10

Clermont-Ferrand

Paris

A71

Vierzon
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Une ligne aérienne 
Châteauroux-Lyon sera 
lancée à la rentrée de 

septembre, à raison de trois rota-
tions par semaine. “Nous la pour-
suivrons début 2017. Elle permet une 
connexion avec un hub européen de 
115 destinations”, se réjouit Mark 
Bottemine, directeur de l’aéro-
port castelroussin, propriété de la 
Région depuis 2007. 
Avec la reconduction cet été des 
vols vers Ajaccio et Nice, l’ancienne 
base de l’OTAN, qui possède l’une 
des plus longues pistes de France 
(3.500 mètres) reprend gentiment 
son envol. 
Dans le cas du vol vers Lyon, les 
passagers iront d’Angers à Lyon, 
avec une escale dans le Berry. 
Les deux plateformes gérées par 
des collectivités ont confi é ce vol 
à IGAvion, fi liale française d’une 
compagnie polonaise, qui opère  
avec des Saab de 33 places. “Le 
partage des risques est une solution 
pour nos aéroports, qui ne peuvent pas 
attirer des avions de 150 places. Sur 
des avions plus modestes, les taux de 
remplissage de 70 % sont vite atteints, 
ce qui permet de développer des 
liaisons”, envisage Mark Bottemine. 
Dans sa ligne de mire : Toulouse, 
Brest, Lille, Bordeaux,... 

Pour fi nancer cette nouvelle 
activité, l’aéroport de la Région 
cherche des soutiens auprès 
des autres collectivités, dont les 
agglomérations de Bourges et 
Châteauroux, ainsi que les dépar-
tements de l’Indre et du Cher et 
leurs CCI. Pour sa part, la Région 
injecte 340.000  € par an. Loin du 
petit million qu’elle dépense pour 
fi nancer le trafi c passagers à l’aé-
roport de Tours. 
Aux élus de Tours qui s’inquiètent 
d’une concurrence intrarégionale 
sur ce créneau des vols commer-
ciaux, alors que Châteauroux était 
initialement dédié à l’industrie et 

à la déconstruction d’aéronefs, 
Dominique Roullet, vice-président 
(PS) à l’aménagement du terri-
toire, rétorque  : “la redondance ne 
me dérange pas. La Région ne va pas 
limiter les capacités de développement 
de son propre aéroport et priver les 
Berrichons de la possibilité de voyager 
facilement”. 
De fait, une récente étude sur la 
fréquentation de l’aéroport de 
Tours montre que la principale 
clientèle extérieure à la Touraine 
vient des Pays de la Loire et de l’Île-
de-France. •

Stéphane Frachet
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La Région exploite en direct l’aéroport de Châteauroux, où elle développe 
désormais le trafic passagers, après avoir parié sur le fret et l’industrie.  

Châteauroux vole sur ses deux ailes

Z.A.C du César - 18570 Le SUBDRAY - Tél : 02 48 23 45 65 
E-mail : info@bertrandlabonne.fr - Site : www.bertrandlabonne.fr

SAS Bertrand LABONNE

Allée Georges Charpak
18100 Vierzon

0248 529 621 
www.picasoft.com

Vos machines et vos besoins d’usinage sont parculiers, c’est pourquoi PicaSo, une équipe 
dynamique et à votre écoute, sait développer les soluons les plus adaptées. Mayka 
constue ainsi le maillon essenel pour votre machine : il vous permet un usinage rapide, 
souple et adéquat. 

Mayka V8 
Découvrir Mayka, c'est constater que des soluons simples, rapides et efficaces 
existent. Version après version, PicaSo a su faire évoluer les logiciels Mayka 
afin de leur apporter toute la convivialité nécessaire à une prise en main rapide. 

Editeur français de logiciels d'usinage, 
PicaSo est à votre écoute pour connaître 
vos besoins et construire les soluons les 
mieux adaptées à votre méer. 

C'est ainsi que les stratégies proposées par les logiciels Mayka 
ne cessent d’évoluer, afin de toujours mieux s’adapter à vos 
besoins. 

Usine Marcel Bloch dès 1936, puis Dassault, puis base de l’OTAN jusqu’en 1967, 
Châteauroux a été transféré par l’Etat à la Région en 2007. L’Etablissement 
public industriel et commercial dispose d’un budget de 8 M€, dont un tiers 
subventionné par la Région. La piste accueille du fret international. 40 ha de 
foncier sont disponibles pour des activités industrielles : peinture d’avion, 
déconstruction, maintenance...
L’EPIC investit près d’un million par an pour attirer des industriels et 
du transport de marchandises. La Région porte un projet de hangar géant 
pour la maintenance des quadriréacteurs, type A380 et B777. 
Depuis trois ans, Châteauroux relance l’activité commerciale : 
5.300 passagers en 2015, 6.000 en 2016.

Aéroport industriel 

L’aéroport de Châteauroux 
a accueilli 6.000 passagers l’an dernier.

Des activités industrielles se concentrent déjà sur le site de Châteauroux : ici, peinture d’avion.
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Vue aérienne de la partie nord du Port autonome 
de Strasbourg, qui accueille plus de 10.000 emplois.

Un avion Airbus livré en 
retard, c’est un accident 
industriel national. Pour 

parer à la catastrophe, à l’heure 
des montées en cadences chez les 
constructeurs aéronautiques, le 
GIFAS (Groupement des Industries 
Françaises Aéronautiques et 
Spatiales) a mis en place sur tout 
le territoire national un plan de 
performance industrielle depuis 
2014. Confi é à l’association Space, 
cet outil d’évaluation et de forma-
tion, auquel les OPCA (Organismes 
paritaires collecteurs agréés) et 
l’Etat ont contribué, vise à tirer 
tous les fournisseurs des avion-
neurs vers le haut. 
Surprise  : avec une quarantaine 
d’entreprises mobilisées, le 
Centre-Val de Loire arrive juste 
derrière Midi-Pyrénées et l’Ile-de-
France, alors que la région n’est 
pas clairement identifi ée comme 
un grand bassin aéronautique. 
Résultat : sept “grappes” actives, 
soit autant que Rhône-Alpes (sans 
l’Auvergne), une de plus que PACA, 
quatre de plus que Pays de la Loire. 
“C’est sans compter les entreprises qui 
ont suivi leurs clients hors région”, 
précise Martial Rebeyrolle, de 
MBDA, qui a été l’un des moteurs 
de cette implication. 
A chaque grappe, son entreprise 
chef de fi le : Thales à Vendôme, 
Zodiac Seats à Issoudun (Indre) 
et  Zodiac Hydraulics Châteaudun 
(Eure-et-Loir), le mécanicien de 
précision Mecachrome à Amboise 
(Indre-et-Loire), l’équipementier 
Daher à Montrichard (Loir-et-
Cher), les capteurs d’Esterline-Au-
xitrol à Bourges (Cher), les fi xations 
de Lisi-Crouzet à Argenton-sur-
Creuse (Indre) et le missilier MBDA 

à Bourges, qui fabrique aussi des 
superstructures d’ATR.
Particularité : comme avec 
les pôles de compétitivité qui 
gomment les frontières adminis-
tratives, les grappes ont accueilli 
des entreprises d’autres terri-
toires. Et vice-versa. “La logique 
industrielle ne prend pas en compte 
les délimitations administratives”, 
confi rme Jean-Michel Sanchez, 
patron de Mecabess dans le Cher, 
et président d’Aérocentre, qui a 
servi de relais régional au GIFAS. 
La moitié des 87 adhérents du pôle 
régional a répondu présent. 
Pour beaucoup de ces industriels 
qui interviennent en deuxième, 
voire en troisième rang , c’est aussi 
l’occasion de côtoyer directement 
leurs clients et de se rassurer sur 
l’avenir. •

Stéphane Frachet

Sous l’impulsion du cluster Aérocentre, les sous-traitants ont adhéré à un 
programme “Performance industrielle” qui booste la filière aéronautique. 

Aérocentre fait des petits
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320
Le nombre d’entreprises représentées 
par la fi lière aéronautique.

19.000  
emplois  dans la fi lière en Centre-Val 
de Loire. Parmi les grands donneurs 
d’ordre : MBDA, Thales, Zodiac, 
Esterline, Lisi, Daher, Mecachrome, 
Radiall.

87  
Le pôle Aérocentre compte 
87 adhérents, dispose d’un budget 
de 400.000 €, autofi nancé à 50 %. 
L’Europe via les fonds Feder et 
la Région fi nancent l’autre moitié. 

 EN CHIFFRES

Chez MBDA à Bourges, membre d’Aérocentre, 
on assemble aussi des structures d’ATR.

Aéronautique 

Jean-Michel 
Sanchez, patron 
de Mecabess
dans le Cher, 
et président 
d’Aérocentre.
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SNCF Centre-Val de Loire
Au cœur du territoire

Contact TER Centre-Val de Loire
ter.sncf.com
0800 83 59 23 (numéro vert)

Un réseau ferroviaire en constante modernisation :

•	 2	 184	 km	 de	 ligne	 sont	 exploités	 par	 SNCF	
Réseau	en	région	Centre-Val	de	Loire.
•	 +	 de	 100	 millions	 d’euros	 sont	 investis	 pour	
moderniser	les	voies	et	installations	ferroviaires	en	2016.

Le fret se positionne au plus près des besoins 
économiques avec :

•	 142	installations	terminales	embranchées.
•	 5	lignes	fret	dont	les	composants	de	la	voie	ont	
été	renouvelés	en	2015-2016.

SNCF Centre-Val de Loire contribue au dynamisme 
économique régional, au travers de près de 300 
entreprises locales sous-traitantes.
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+ de 5 000 agents SNCF sont mobilisés chaque jour en 
région Centre-Val de Loire pour assurer 50 000 voyages 
et la circulation de :

•	 370	trains	et	200	cars	TER,
•	 80	Intercités,
•	 50	TGV,
•	 ainsi	que	de	nombreux	trains	Fret.

159 gares et haltes offrent services et accès au train 
sur les 6 départements de la région.

SNCF produit les offres et services TER Centre-Val de 
Loire :

•hiu	Afficheurs	en	gare,	Centre	de	Relation	Clientèles,	
le	site	TER	Centre-Val	de	Loire,	les	fils	Twitter	thématiques	
pour	l’information	des	voyageurs,

•	 Des	 offres	 tarifaires	 conçues	 en	 fonction	 des	
attentes	de	la	Région	:	formules	annuelles	«Annuelys»,	
abonnements	de	travail,	scolaires	et	étudiants,	accès	
favorisés	aux	sites	touristiques	grâce	à	la	carte	Loisirys.

Quatre équipes de lignes sont les contacts privilégiés 
des voyageurs et des élus locaux.
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Lors du dernier CES (Consumer 
Electronic Show) à Las Vegas 
en début d’année, Stanislas 

Vandier avoue s’être senti un 
peu seul. Peu d’entreprises 
de la cosmétique autour du 
cofondateur de Wired Beauty 
Technologies (WBT), qui commer-
cialise un masque connecté. 
Pour cet ancien cadre de L’Oréal qui 
s’est lancé dans la création d’entre-
prise, la constitution d’un réseau 
d’entreprises autour du numérique 
est une étape cruciale pour que la 
beauté Made in France garde son 
avance dans la transition digitale. 
Marc-Antoine Jamet, président du 
pôle de compétitivité Cosmetic Valley 
ne disait pas autre chose lorsqu’il a 
annoncé fi n mars la candidature du 
pôle au label Beauty French Tech : 
“la fi lière doit garder un temps d’avance 
et innover. Le jeu digital, Internet et les 
nouvelles technologies constituent des 
menaces autant que des opportunités”.
Pour WBT, une start-up hébergée 
par l’Usine IO à Paris, la logique a 
donc consisté à rejoindre le pôle de 
compétitivité Cosmetic Valley. En 
attendant la réponse du gouver-
nement prévue fi n juin, ce poids 
lourd des pôles de compétitivité, 

qui s’étend de Rouen à Orléans, en 
passant par Paris, Evreux, Blois et 
Tours, poursuit son travail de tête 
de fi le des autres clusters français 
autour de la beauté  : partenariat 
en Hollande ce printemps, vitrine à 
Shanghai en mai, mission tests et 
mesures à Québec cet été... 
La Cosmetic Valley a déjà convaincu 
les collectivités locales de la perti-
nence de créer un incubateur à 
Chartres (Eure-et-Loir), baptisé “La 
Fabrique de la Beauté  3.0”. Les 
partisans de ce dossier mettent en 
avant la place de numéro 1 mondial 
de la Beauté, avec 11  milliards 
d’euros d’exportation, place que la 
France doit défendre. 

Dans le dossier de Beauty French Tech 
fi gure un incubateur qui a déjà été 
fi nancé pour un total de 5 M€. La 
première tranche se concrétisera 
par un bâtiment de 900 m² qui 
ouvrira à l’automne, et qui accueil-
lera une vingtaine de start-ups 
déjà repérées par le pôle, telles que 
Zawadi, qui propose des soins pour 
les peaux afrométissées, et une 
vingtaine d’autres start-ups. 
Parmi les sujets en cours : un 
Beauty Data Lab, afi n de tirer parti 
du potentiel des objets connectés 
et des données conservées par les 
entreprises du secteur, au service 
des PME du pôle.  •

La fi lière cosmétique et beauté contribue pour 11 milliards d’euros à la 
balance commerciale française. Basé au pied de la cathédrale de Chartres, 
le pôle de compétitivité Cosmetic Valley compte 850 membres, dont 27 
collectivités locales. 
Outre les trois Régions initiales, Centre-Val de Loire, (Haute-)Normandie et 
Île-de-France, les régions Aquitaine et Limousin ont signé des conventions 
avec Cosmetic Valley, ainsi que le département de l’Aisne. Après des années 
d’hésitation, le leader mondial L’Oréal a rejoint le pôle. Ce cluster a déjà 
généré 170 projets de R&D qui ont mobilisé 300 M€.

Ce qu’il faut savoir sur Cosmetic Valley

La Cosmetic Valley regroupe 850 membres, 
dont les grandes fi rmes de l’industrie cosmétique.
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Le pôle de compétitivité de la beauté et l’agglomération de Chartres 
croient en la créativité des start-ups et financent un incubateur. 

La Cosmetic Valley 
mise sur l’e-beauté

Marc-Antoine Jamet préside 
le pôle de compétitivité.

L’industrie de la beauté contribue pour 11 Md€ 
à la balance commerciale.
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François Hollande adore quand 
un patron anglophone dit du 
bien de la France, en anglais. 

“C’est mieux que d’en dire du mal en 
français”, a glissé le chef de l’Etat, le 
21 avril dernier, à l’issue des discours 
offi ciels lors d’une visite à Chartres. 
Le président de la République a 
invité Lars Rebien Sorensen à 
diffuser la bonne parole. Quelques 
minutes auparavant, le président 
de Novo Nordisk avait annoncé 
que son laboratoire allait investir 
100  M€ pour une nouvelle exten-
sion du site.
Du pain bénit pour le président, 
alors que les investissements étran-
gers en France ont fl échi en 2015. De 
son côté, le dirigeant danois a loué 
la qualité de son personnel et la 
sécurité juridique dans l’Hexagone. 
Cette usine de 31.000  m² fabrique 
notamment les stylos FlexPen, les 
dispositifs d’injection d’insuline les 
plus utilisés au monde. Selon l’IDF 
(International Diabetes Federation), 
le diabète touchait 366 millions de 
personnes en 2011. Et il en concer-
nera 552 millions en 2030.
Le site exporte dans plus de 40 pays, 
notamment dans les émergents, et 
la France est une bonne rampe de 
lancement. 

Pour répondre à cette croissance 
inexorable, le laboratoire danois a 
concentré ses efforts en Eure-et-Loir : 
300 M€ investis sur les 15 dernières 
années. Ce nouvel élan devrait 
générer environ 250 nouveaux 
emplois d’ici 2020, une fois les instal-
lations pleinement opérationnelles.
Située à l’entrée Est de la ville, l’usine 
est passée de 50 personnes au début 
des années 1990 à 1.100 salariés au 
dernier pointage. Le géant pharma-
ceutique (14,4 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires en 2015, 41.000 
salariés) a choisi Chartres parmi 
les sept centres de production du 
groupe pour développer un nouveau 
stylo injecteur d’insuline distribué 
dans le monde entier. 

Preuve en chiffres que le laboratoire 
danois, l’un des leaders mondiaux 
de la lutte contre le diabète et l’obé-
sité, qui s’adresse à 26 millions de 
patients dans le monde, croit dans la 
compétitivité de l’industrie française 
et que celle-ci n’a pas à rougir face à 
ses consœurs européennes. •

S.F.

Au cœur de l’usine de Chartres, Angélique Bigot, coordinatrice qualité.
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L’usine française du numéro 1 mondial des traitements contre l’obésité 
et le diabète va de nouveau investir 100 M€ à Chartres. 

Novo Nordisk face au diabète qui monte

Pour répondre à la croissance de 
ses marchés, Novo Nordisk avait 
dû lancer un aménagement 
des temps de travail en 2013. La 
négociation s’est déroulée sans 
la moindre anicroche. Le PDG du 
groupe, Lars Rebien Sorensen, 
a été mis en avant par la Harvard 
Business Review au début de 
l’année, comme le meilleur 
patron du monde. Le dialogue 
social est une vertu cardinale 
au sein de cette entreprise qui 
ne fait jamais parler d’elle à la 
rubrique confl its sociaux.

Dialogue social

Installation en 1961
49 salariés en 1990
900 en 2014
1.100 en 2016

La croissance 
des effectifs s’accélère

Vue aérienne du site de Chartres.
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NP NP   Longtemps première région 
céréalière de France, et 
même d’Europe avec 4  % de 

la production du vieux-continent, 
le Centre-Val de Loire vient d’être 
détrôné par le regroupement de la 
Picardie et du Nord-Pas-de-Calais. Il 
s’apprête à modifi er ses dispositifs 
d’aides à l’agriculture. Et c’est un big 
bang qui s’annonce. 

Lors du précédent mandat, chaque 
fi lière a fait avancer ses pions, déclen-
chant dans la foulée un CAP (Contrat 
d’appui au projet) : CAP caprin, CAP 
lait, Cap Bio... Guillaume Peltier, 
leader (LR) de l’opposition régionale 
et nouveau maire de Neung-sur-
Beuvron, en Sologne, vient ainsi de 
solliciter la Région pour la création 
d’un CAP gibier, et la mise en place 

d’une fi lière de transformation sur ce 
territoire de chasse. 
Mais ces CAP conçus par fi lière d’ac-
tivité ne constituent pas la panacée. 
“J’ai voulu construire un bâtiment pour 
modifi er mes approvisionnements. 
Comme je sortais de mon métier de base, 
éleveur, il a fallu que je refasse le dossier. 
Au bout du compte, j’ai abandonné”, 
raconte Simon Bransard, exploitant 
agricole à Saint-Germain-des-Bois 
(Cher) et secrétaire général adjoint 
des Jeunes agriculteurs. 
Harold Huwart, vice-président 
(PS) en charge de l’agriculture, 
en convient  : les règlements, pas 
toujours très réactifs dans un univers 
très mouvant, “ne sont pas toujours 
adaptés à la situation”. L’accumulation 
des critères complexifi e les accès aux 
aides. “Dans la fi lière bovins-lait, afi n 
d’accélérer les procédures pour chaque 
exploitant, nous avons supprimé le critère 
collectif”, souligne toutefois l’élu.

Choc frontal
Le constat est là : désormais, tous les 
exploitants agricoles sont en diffi -
culté, confi rment l’INSEE et le réseau 
CER France, un regroupement d’ex-
perts comptables auprès des agri-
culteurs. Dans les céréales, de loin la 

première activité agricole régionale, 
2014 avait regonfl é les stocks et les 
trésoreries, mais pas 2015, qui a 
connu une “chute des prix”, selon 
l’INSEE. En outre, comme les autres 
blés français, le grain de la Beauce 
et de la Champagne berrichonne 
souffre d’un manque de protéines, lié 
à son mode de culture. Or cela le rend 
moins intéressant sur les marchés 
très demandeurs, comme l’Egypte et 
le pourtour méditerranéen, premiers 
débouchés du blé régional. 
Dans le même temps, les coûts de 
production ont eux aussi augmenté. 
Bref, même les céréaliers sont à la 
peine. Dans le Berry, trois d’entre eux 
ont préféré passer la main à un fonds 
d’investissement fi nancé par des 
capitaux chinois, déclenchant une 
polémique car la SAFER, la société 
d’aménagement foncier, n’avait pas 
été avertie de cette cession. 
Cet épisode a fait réagir le président du 
conseil régional François Bonneau, 
qui, lors des Etats généraux de l’agri-
culture à Bourges en mai dernier, a 
envisagé la participation de la Région 
à un fonds structurel afi n d’aider 
les exploitants à transmettre leurs 
entreprises sereinement, de préfé-
rence à des jeunes agriculteurs qui 
manquent de fonds propres, plutôt 
qu’à des investisseurs que personne 
ne connaît. 
Le choc frontal entre des prix bous-
culés par une concurrence mondiale 
et des charges françaises bien lourdes 
se retrouve dans plusieurs fi lières. 
Exemple, dans le porc et la volaille, 
“face à des concurrents internationaux 
qui n’ont pas les mêmes contraintes, avec 
les conditions de production qui existent 
en France, c’est à dire plus de rigueur 
sociale et environnementale, donc plus 
de coûts, il manque quelques dizaines de 
centimes d’euros par kilo. Au fi nal, toute 
l’agriculture vacille”, résume Blandine 
Terrier, exploitante à Vernou-en-
Sologne (Loir-et-Cher) et représen-
tante de la fi lière viande blanche 
(porcs, lapins, poulets) en région 
Centre-Val de Loire, qui demande 
une aide aux investissements. 

Aider l’investissement
L’agricultrice va plus loin : si le groupe 
LDC, premier volailler français, n’a 
pas l’approvisionnement nécessaire 
pour son usine de Blancafort (Cher), 

pourquoi la garderait-il ?, interroge-
t-elle en substance. “Pour assurer un 
volume nécessaire de 60.000 volailles 
par semaine, et non 25.000 comme en 
2015, il faudrait que la fi lière investisse 
dans une vingtaine de bâtiments par an, 
soit environ 25  M€. Or nos trésoreries 
sont très tendues”, lance-t-elle. 
Xavier Belin, président de la FNSEA 
et de la coopérative Avril, ex-Sofi pro-
téol, également président du CESER 
du Centre Val de Loire, réclame un 
recours à l’emprunt plus important, 
et demande à François Bonneau 
d’augmenter l’enveloppe consacré 
aux investissements. Pour l’instant, 
l’exécutif s’est engagé à inclure 
l’agriculture dans les aides à l’inno-
vation, dont l’enveloppe va passer de 
20 à 40 M€ d’ici 2020. 
Sans vouloir anticiper sur les résul-
tats des Etats généraux de l’agricul-
ture, il ressort que “la tradition très 
forte d’aide à l’innovation en agriculture, 
autour de l’INRA par exemple, part trop 
souvent des laboratoires pour descendre 
vers les agriculteurs. Ce qui ne marche 
pas”, constate Frédéric Pinna, direc-
teur de l’Agence régionale d’inno-
vation (ARITT). “Aujourd’hui, l’aide à 
l’innovation cherche à se rapprocher du 
terrain. Et ne concerne pas seulement 
la R&D pure, ce qui étend le champ des 
possibles pour les exploitants agricoles”, 
ajoute-t-il. L’agriculture d’“en bas” 
veut aussi gagner son droit à l’inno-
vation. •

Stéphane Frachet 

SOUTIEN À L’AGRICULTURE

Région de grande tradition agricole, Centre-Val de Loire entend revoir 
son dispositif d’aide à une agriculture qui souffre.

Les grandes plaines céréalières de la Beauce, 
l’une des richesses du Centre-Val de Loire.

Pour Simon Bransard, exploitant agricole à Saint-Germain-des-Bois (Cher), 
les CAP conçus par fi lière d’activité ne constituent pas la panacée. 

La Région veut garder 
les pieds sur terre

SOUTIEN À L’AGRICULTURE
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La formation des jeunes agriculteurs représente un enjeu considérable.
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23.239  
exploitations agricoles (25.080 en 2010).

36.530   
emplois (3,37 % du total des emplois, 
moyenne nationale : 2,77 %).

4,1    
En milliards d’euros le chiffre 
d’affaires, dont 3 Md€ dans 
le végétal (blé, oléoprotéagineux, 
fruits et légumes).

2,42    
millions d’hectares sont exploités, 
soit 60 % de la surface de la Région.

26 %     
de la superfi cie régionale en forêt-bois.

3ème   
vignoble AOP de France, plus 
de soixante appellations (Sancerre, 
Vouvray, Chinon, Bourgueil...)

 EN CHIFFRES



MAISONS FAMILIALES RURALES • PUBLI-REPORTAGE

Une autre vision 
de l’éducation et 
du développement
Dès le départ, la démarche des Maisons familiales 
rurales s’est distinguée des autres formes 
d’enseignement tant par l’ambition que par 
le mode de fonctionnement et la gestion. 
L’implication des parents à la vie de l’établissement, 
la pédagogie de l’alternance, la vie des élèves en 
petits groupes et le rôle dévolus aux formateurs 
(éducateur, enseignant et animateur du territoire), 
sont autant d’éléments d’une approche singulière 
et non traditionnelle.

Spécifi cité des structures, des types de fonctionnement, 
des modes de recrutement… le “Réussir autrement” 
des MFR interpelle forcément.

Ce mouvement s’est construit et développé 
autour des thèmes qui sont aujourd’hui au cœur 
des débats de société, en apportant des réponses 
originales et pragmatiques :

• écoute, dialogue avec les jeunes 
   et responsabilisation,
• formation en lien avec les réalités vécues,
• reconnaissance du pouvoir d’agir des familles,
• éducation au monde et aux autres,
• ancrage dans les dynamiques locales,
• développement durable.

Les 430 associations MFR en France, ont pour 
objectifs de former des jeunes ou des adultes par 
alternance sous statut scolaire ou en apprentissage 
(4e, 3e, CAP, Bac pro ou techno, BTS…) et de les 
accompagner vers une insertion sociale et 
professionnelle réussie dans des secteurs très variés. •

CONTACT

Fédération Régionale 
des MFR Centre et Ile-de-France
tél. : 02.34.59.72.24
fr.centre@mfr.asso.fr
www.mfr-centre.fr
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“Ensemble, faisons 
de nos projets 
une réalité pour 
la jeunesse 
et les territoires”
Bernard Huez 
Président de la Fédération Régionale des MFR CIDF

Spécialiste du conditionne-
ment de lait et jus de fruit, 
la Laiterie Saint-Denis de 

l’Hôtel (LSDH) a achevé fi n 2015 
l’extension de son deuxième site 
à Varennes-sur-Fouzon (Indre). La 
capacité de cette unité a été portée 
à 3,5 millions de litres. 
Ce dernier chantier a coûté une 
dizaine de millions d’euros à l’ETI 
familiale, contrôlée et présidée par 
Emmanuel Vasseneix, présente 
dans les salades avec sa marque 
Crudettes, et les jus de fruits 
L’Abeille à Cholet  et JFA en Alsace. 
Alors que le marché laitier est en 
stagnation en France, voire en recul, 
l’investissement consenti dans le 
Berry “répond à une demande croissante 
générée par l’innovation”, souligne 
Emmanuel Vasseneix. Exemple  : 
LSDH a proposé à Monoprix de 
nouveaux emballages et a travaillé 
avec l’enseigne autour d’une charte 
de bien-être animal. Résultat  : la 
consommation des emballages 
en marque de distributeur (MDD) 
pour Monoprix a progressé, ce qui 
a bénéfi cié à LSDH. 

“C’est en nous différenciant, qu’à prix 
égal, les clients nous rejoignent”, argu-
mente cet industriel qui, à l’autre 
bout de la chaîne, maintient un 
prix d’achat constant auprès des 
éleveurs pour assurer son approvi-
sionnement. 
Remis en cause par la fi n des aides 
agricoles européennes, le modèle 
économique de LSDH, entreprise 
de taille moyenne dans un secteur 
laitier dominé par des géants 
mondiaux, a vacillé. Mais ce n’est 
pas la première fois que LSDH 
s’adapte : “en 1984, lors de l’établisse-
ment des quotas laitiers qui ont gelé le 
marché, mon père a rempli l’emballage 
Tetrabrik avec d’autres liquides, ce 
qui a sauvé l’entreprise”, se souvient 
Emmanuel Vasseneix, dont l’en-
treprise est le leader français des 
jus de fruit. Aujourd’hui LSDH 
conditionne toujours du lait, mais 
aussi des sodas, du jus d’orange, 

du lait d’amande et de soja en 
MDD, ou pour des marques comme 
Tropicana et Coca Cola. 
“Face au dumping des concurrents alle-
mands et espagnols, nous avons misé 
sur l’investissement industriel, l’inno-
vation et l’implication du personnel, 
qui nous permettent de garder une 
longueur d’avance”, indique cet 
entrepreneur régulièrement salué 
pour son management participatif 
et la redistribution des bénéfi ces. •

Stéphane Frachet

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

La Laiterie Saint-Denis de l’Hôtel (LSDH) vient d’achever l’extension 
de son usine de Varennes-sur-Fouzon. Et s’adapte à la crise du lait.

Une belle montée de lait

Les impressionnantes lignes de production de LSDH.

• LSDH emploie 1800 salariés.
• Chiffre d’affaires : 800 M€ en 2015.
• 2008-2009 : acquisition des Jus 
de fruits d’Alsace (Joker, Granini) 
et de L’Abeille à Cholet
• 2013 : acquisition des salades 
Crudettes dans le Loiret 
et les Bouches-du-Rhône

 FICHE TECHNIQUE
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Le président de LSDH Emmanuel Vasseneix 
fait les honneurs de son entreprise au ministre 
des Finances Michel Sapin et au président 
du conseil régional François Bonneau, 
le 22 janvier dernier.



Quel est l’impact des activités de l’ERTS et du CFAS 
sur le développement des territoires ?
L’action sociale représente un secteur économique 
à part entière avec près de 78 000 emplois en Région (1) 
et un levier de développement. L’ERTS appuie 
ce dynamisme par la formation, sur tous les bassins 
d’emplois. Le CFAS par son déploiement sur chaque 
département participe à l’essor des entreprises 
artisanales et commerciales et à l’emploi. 

Vos interventions sont-elles différentes 
selon les bassins d’emploi ?
Les formations de l’ERTS accroissent les compétences 
en proximité des acteurs, et nous savons adapter nos 
formations. Les exemples d’actions territoriales sont 
nombreux : l’Aide à domicile dans le Loir-et-cher, 
formation diplômante pour un établissement 
d’Eure-et-Loir ; participation à la plate-forme des 
formations sanitaires et sociales à Bourges…. Le CFAS 
quant à lui, construit son offre de formation en intervenant 
au plus près de l’entreprise et de son territoire.

“Nos établissements sont inscrits dans 
les territoires de la région Centre-Val de Loire”

ARDEQAF • PUBLI-REPORTAGE

Les formations les plus repérées 
dans le travail social sont souvent 
celles d’Assistant Social ou d’Educa-
teur Spécialisé, pourtant les métiers 
et qualifi cations sont nombreux. 
Ainsi, près de 18 diplômes, certifi ca-
tions et qualifi cations sont préparés 
à l’ERTS. Depuis les diplômes de 
niveau V du domaine de l’Aide à 
la Personne et l’Aide à Domicile, 
jusqu’aux fonctions d’encadrement 
dans les établissements sociaux et 
médico sociaux. Le secteur profes-
sionnel conserve de larges possibi-
lités d’emploi.

Qui se forme à l’ERTS ?
Les étudiants/stagiaires ont tous 
les âges (entre 18 et 60 ans  !) et 
viennent d’horizons de plus en plus 
ouverts. Notons que 95 % viennent 
de la région Centre-Val de Loire.

Comment suivre 
une formation à l’ERTS ? 
Les modes d’accès sont très-
diversifi és  : étudiants, deman-

deurs  d’emploi, apprentis, salariés 
des établissements ou des fonctions 
publiques, personnes en recon-
version ou en Congé Individuel de 
formation… Chaque diplôme, certi-
fi cation et qualifi cation dispose de 
son mode d’accès.

Quels liens avec le terrain ? 
L’alternance caractérise toutes 
les formations de l’ERTS, avec une 
articulation entre les interven-
tions en centre et les pratiques 
professionnelles de terrain. Aussi, 
les formateurs de l’ERTS sont tous 
issus du terrain professionnel. 
Toute l’équipe de l’ERTS s’implique 
dans les parcours de formation, au 
travers de pédagogies actives et de 
spécialités.
L’ERTS est un organisme de forma-
tion ouvert sur son environnement 
et les partenariats. Adhérent au 
réseau national Unaforis, l’ERTS 
tisse des liens concrets avec d’autres 
organismes en région, et s’appuie 
sur un large réseau d’employeurs.

Ce réseau d’employeurs est essen-
tiel à la qualité des formations, aux 
possibilités de stages et à la profes-
sionnalisation.
Par ailleurs, l’ERTS propose des 
formations adaptées et sur mesure, 
et répond ainsi aux besoins liés 
à des pratiques professionnelles 
identifi ées et aux spécifi cités terri-
toriales. •

www.erts-olivet.org
02.38.69.17.45

L’ERTS, la dynamique des formations en travail social
Acteur reconnu en région Centre-Val de Loire, l’Ecole Régionale du Travail Social 
développe une grande palette de formations dans le domaine de l’action éducative et 
sociale. A Olivet et en de nombreux lieux en région, plus de 2200 étudiants et stagiaires 
viennent se former chaque année.

Anne Hostalier, directrice de l’ARDEQAF, 
Association gestionnaire de l’ERTS et du CFAS :
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Si l’embauche de personnes en situation de handicap a progressé, 
des inquiétudes subsistent pour les employeurs souvent par 
crainte de ne pas intégrer ce salarié dans de bonnes conditions. 
Depuis 30 ans le CFAS (Centre de Formation d’Apprentis 
Spécialisé) accompagne les employeurs et les apprentis 
vers une intégration réussie. Chaque année, 250 apprentis 
en situation de handicap sont ainsi formés. Le CFAS 
est implanté sur les 6 départements et propose des 
formations vers 47 métiers !
En amont du contrat, le CFAS accompagne le projet 
de l’apprenti. Pendant les 2 années d’apprentissage, 
les équipes du CFAS assurent une présence régulière auprès 
des employeurs. Le CFAS forme les maîtres d’apprentissage. 
Pendant les périodes de formation au CFAS, l’apprenti bénéfi cie 
d’un parcours individualisé. Les formateurs s’appuient sur 
l’expérience en entreprise de l’apprenti pour consolider 
sa professionnalisation. Cette collaboration entre les maîtres 
d’apprentissage et les équipes du CFAS permet à 75 % des 
apprentis d’obtenir leur diplôme. Les employeurs renouvellent 
fréquemment l’expérience avec de nouveaux apprentis. 
Les jeunes apprentis du CFAS se montrent très motivés, la 
solidarité entre les salariés est renforcée, l’entreprise s’inscrit dans 
une dynamique de responsabilité sociale quel que soit sa taille.

Nathalie Leprat – Directrice du CFAS
www.cfascentre.com

Apprentissage et Handicap : 
Le CFAS accompagne les employeurs 
en région Centre-Val de Loire.

PUBLI-REPORTAGE • ARDEQAF

L’ERTS, la dynamique des formations en travail social

e

L’ERTS dispose d’une équipe spécialisée pour accompagner toute 
personne dans son évolution professionnelle. Ces missions 
s’adressent aux salariés du secteur associatif et privé, et aux 
agents des fonctions publiques. Ces prestations facilitent 
la construction du projet professionnel et sécurisent 
le parcours de formation individualisé. Les psychologues 
du travail et les formateurs de l’ERTS vous accueillent sur Olivet 
et différents sites de la Région. N’hésitez pas à leur faire part 
de vos demandes spécifi ques.

Contact : 02.38.69.68.59 – vae@erts-olivet.org

L’ERTS, c’est aussi
La Validation des Acquis de l’Expérience
Le Bilan de Compétences
L’orientation et l’accompagnement professionnel

(1) Source ORFE INSEE Estel, données 2012

Plusieurs aides du FIPH pour la fonction 
publique et de l’AGEFIPH existent pour 
soutenir les entreprises et apprentis.
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La formation est une préoc-
cupation constante en 
Centre-Val de Loire. Comme 

ailleurs, et peut-être davantage  : 
il faut que les demandeurs d’em-
plois, les salariés fragilisés, et bien 
sûr les jeunes, puissent trouver de 
l’emploi sans quitter leur région, 
un emploi adapté aux besoins des 
entreprises locales.
C’est pourquoi le conseil régional 
consacre chaque année plus de 
80 M€ à ce volet de sa politique. L’an 
dernier, 42.000 personnes ont ainsi 
pu bénéfi cier d’un programme de 
formation initié par la Région et 
s’appuyant sur des acteurs comme 
Pôle Emploi, les Missions locales et 
les deux cents organismes partici-
pant au Service public régional de 

l’orientation (SPRO). L’idée étant 
qu’un bénéfi ciaire du SPRO n’ait 
pas plus de deux portes à franchir 
pour identifi er le bon contact qui 
lui permettra d’engager la forma-
tion requise, et à terme de trouver 
un emploi lui correspondant.
Gratuites, rémunérées dans la 
plupart des cas, ces formations 
cherchent évidemment à s’appro-
cher au plus près des besoins des 
employeurs. Mais en 2016, s’ap-
puyant sur les nouvelles compé-
tences dévolues aux Régions par 
la loi NOTRe en matière de forma-
tion professionnelle, le conseil 
régional a décidé d’aller plus loin, 
en lançant le dispositif “Cordées 
du territoire”. Et il n’a pas perdu de 
temps  : la plateforme nationale 

Etat-Région “Partenariat pour 
l’emploi” a été signée le 30 mars, 
le protocole régional le 1er avril, et 
la première réunion des Cordées a 
été organisée à Chartres le 9 mai !

32.000 entrées 
en formation en 2016
De quoi s’agit-il au juste  ? De 
23 réunions de proximité, une 
par Bassin d’emploi, destinées 
à faire dialoguer les entreprises 
à la recherche de compétences, 
et les institutions et organismes 
de formation susceptibles de 
répondre à ces besoins. Dans le 
cadre du dispositif national, 32.000 
entrées en formation sont prévues 
en 2016, dont plus de 12.000 
supplémentaires liés au nouveau 

texte de loi. Encore faut-il qu’elles 
correspondent effectivement aux 
besoins des territoires et des entre-
prises.
Un autre exercice de démocratie 
directe, plus souple que les Etats 
généraux de l’économie, plus direc-
tement concrets aussi puisqu’il 
met face à face élus régionaux et 
locaux, Pôle Emploi et missions 
locales, représentants des salariés 
et principaux employeurs du 
Bassin.

De Chartres le 9 mai jusqu’à La 
Châtre le 29 juin, en passant par 
Montargis, Vierzon, Pithiviers, 
Romorantin-Lanthenay ou Loches, 
autant de rencontres directes, 
souvent encadrées par le président 
du conseil régional lui-même, 
parfois enrichies comme à Tours 
d’une présence ministérielle, qui 
vont permettre là encore à la région 
Centre-Val de Loire de conserver 
un temps d’avance. Il sera évidem-
ment passionnant d’en dresser 
le bilan, et d’examiner à la loupe 
le plan de formation adapté aux 
besoins des entreprises qui en 
sortira. Car l’enjeu est de taille, 
et l’expérience régionale pourrait 
bien être observée de partout. •

Ph.M.

FORMATION

Réunir chefs d’entreprises et organismes de formation pour 
faire coïncider offre et demande : c’est l’objectif des 23 réunions 
de proximité actuellement en cours.

Conseiller régional sortant, Charles Fourier 
(EELV, 48 ans) est devenu vice-président 
du conseil régional, en charge 
des initiatives citoyennes.

Régions Magazine : En quoi le dispositif des Cordées 
s’inscrit-il dans un processus de démocratie citoyenne ?
Charles Fournier : Il s’agit pour la Région d’aller 
à la rencontre des acteurs du territoire en matière 
de formation, des chefs d’entreprises, des salariés, 
pour entendre ce qu’ils ont à nous dire en matière 
de recrutement et de formation. C’est un dispositif 
très intéressant, pour la première fois nous avons 
des retours directs, sans intermédiaire ni prisme 
déformant, retours qui doivent nous permettre 
de résorber le décalage qui existe entre les besoins 
des entreprises et les formations dispensées. 
Cela permet aussi de nouer une relation différente avec 
les employeurs locaux, de mieux prendre en compte des 
questions qui vont au-delà de la formation elle-même, 
comme le mode de déplacement, le logement…

RM : Les Cordées s’inscrivent 
dans un dispositif plus large…
CF : Nous voulons que notre Région devienne la 
championne de la démocratie directe ! 

Au mois de juin, je proposerai au conseil régional un 
dispositif fondé sur quatre axes : la démocratie dans 
les territoires ; l’amélioration du service public par 
la concertation (ce qui existe déjà par exemple pour 
le TER avec les comités de lignes), la démocratie 
au service des habitants par des actions directes 
(les Cordées s’inscrivent dans ce chapitre), le soutien 
et l’accompagnement aux initiatives prises par les 
citoyens. Après quoi nous mettrons en place des panels 
territoriaux, nous saisirons le Ceser pour nous aider 
à mieux défi nir la place des corps intermédiaires, 
et nous mettrons en place les outils collaboratifs 
tels que le portail de la participation.

RM : Pourquoi un tel investissement ?
CF : Nous sommes dans un contexte de crise 
démocratique. Il faut que nous arrivions à faire évoluer 
les pratiques des élus, il faut que nos décisions soient 
nourries d’un débat public et permanent. C’est le meilleur 
moyen de redonner aux citoyens une vision plus positive 
de l’action politique. On le sent déjà fortement dans 
les retours des premières Cordées. On passe 
de l’interrogation : “mais que nous veut l’institution ?” 
à un constat simple : on est ravi de se retrouver 
ensemble, et d’avancer dans la même direction.

Propos recueillis par Philippe Martin

Trois questions à Charles Fournier :
“Des champions de la démocratie directe”

Les Cordées, un face-à-face enrichissant.

Des Cordées pour relier 
formation et emploi

FORMATION
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Charles Fournier veut faire de sa Région une 
championne de la démocratie participative.

42.000 
Le nombre de personnes formées 
chaque année par la Région.

50 %  
Le pourcentage de jeunes dans 
les formations professionnelles 
fi nancées par la Région en faveur 
des demandeurs d’emploi.

55  
En M€, le budget consacré 
à la formation professionnelle 
des adultes dans la Région en 2015.

23,6   
En M€, la somme destinée 
à la rémunération des stagiaires.

 EN CHIFFRES

Trois questions à Charles Fournier :

Charles Fournier veut faire de sa Région une 
championne de la démocratie participative.
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Centre de Formation par Apprentissage 
Sport - Animation - Tourisme

Témoignage de 
Quentin Lefrère 

Faites le choix de  l’Apprentissage 
et de la Formation Professionnelle 

Recrutez votre futur 
collaborateur

BP JEPS, DE JEPS, DES JEPS
Classe préparatoire

Titre Professionnel tourisme

4 rue du Carbone - 45100 Orleans

FORMASAT est un organisme géré par l’ARFASSEC avec le concours financier de la Région Centre-Val de Loire et du Fonds Social Européen

Tel : 02.38.49.88.10 / contact@formasat.fr

Diplomé BPJEPS 
Activités Sports Collectifs

J’ai fait ma formation à FORMASAT de 2013 
à 2015 sur le diplôme du BPJEPS ASC, 
Activité Sports collectifs, mention Basket.
Aujourd’hui je suis salarié dans l’association 
Saint Denis de l’Hôtel Basket. 
Mes missions au sein de la structure sont 
d’être éducateur, d’organiser les plannings 
des championnats et la gestion des tables 
de marques et arbitrage.  
Je participe au développement de mon 
club en organisant des stages  et en aidant 
à la recherche de partenariats.
La voie de l’apprentissage dans le domaine 
du sport est très béné�que !  
Grâce à mon club et à FORMASAT, j’ai eu 
une formation, un diplôme et un emploi en 
CDI temps plein.

EXPERTISE - CONSEIL - ACCOMPAGNEMENT

Accompagnement des structures sportives dans leur 
développement : audit sportif, organisation, 
structuration de l’emploi

RESEAU EMPLOYEURS - PARTENAIRES

Mise en place d’actions pour les partenaires des structures 
employeurs : séminaire de cohésion d’équipe, incentive, 
sport/santé en entreprise

www.formasat.fr

Réussir ensemble
pour l’Avenir !

Région Centre-Val de Loire

FORMASAT est un organisme géré par l’ARFASSEC avec le concours financier de la Région Centre-Val de Loire et du Fonds Social Européen

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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Notre métier, c’est de concevoir des 
matériels innovants pour nos 
clients, et de les vendre dans le 

monde entier. Ce n’est pas de construire 
des usines”, résume sans ambages 
Valentin Schmitt, directeur général 
de TLD, leader mondial des tracteurs 
d’avions et autres engins de pistes 
destinés aux compagnies et aux 
aéroports, historiquement installé à 
Montlouis-sur-Loire. 
L’industriel contrôlé par son mana-
gement et le fonds Sagard vient 
pourtant de lancer l’extension de 
6.000 m² de sa principale usine fran-
çaise, à Sorigny, près de Tours. Le 
projet est porté par son partenaire 
historique, la Société d’Equipement 
de la Touraine (SET), une société 
d’économie mixte dépendant de 
l’agglomération Tours Plus.
Pour accompagner l’industriel, la 
SET a décidé de la “jouer collectif“, 
et même… collectivités. Elle réunit 
collectivités locales et investisseurs 
privés au sein d’une société patri-
moniale afi n de fi nancer l’achat 
du terrain et la construction des 
bâtiments pour un montant de 
8,5 M€. Cette SEM associe la région 

Centre-Val de Loire, l’agglomération 
de Tours, la Caisse des Dépôts, et 
deux banques, la Caisse d’Epargne 
et le Crédit Agricole. L’industriel 
est locataire de cette usine située à 
quelques centaines de mètres d’un 
échangeur de l’A10. 
“Nous pouvons concentrer nos efforts 
capitalistiques sur la recherche et déve-
loppement”, ajoute Valentin Schmitt. 
Cette usine, dont la première partie 
a été mise en service à l’été 2014, est 
principalement dédiée au TaxiBot. Ce 
véhicule semi-robotique contrôlé par 
le pilote, a pour vocation de déplacer 
les avions de la porte d’embarque-
ment à la piste de décollage et inver-
sement, sans que l’avion ait besoin 
d’allumer ses réacteurs. Un tractage 
moderne et écologique permettant 
aux avions de réduire considérable-
ment leurs consommations de fuel 
sur la piste, qui avait reçu le grand 
prix de l’innovation en 2013, et qui 
vient de nouveau d’être récompensé 
par l’allemand Siemens fi n 2015. 
Le projet est piloté par le construc-
teur aéronautique israélien IAI, 
avec Lufthansa et Siemens en prin-
cipaux partenaires. Le site français 

joue le rôle d’assembleur fi nal. 
L’investissement en R&D est estimé 
au minimum à 100  M€. TaxiBot a 
bénéfi cié des fonds européens Clean 
Sky, et de subventions régionales. 
En trois ans, cinq exemplaires 
seulement sont sortis de l’usine de 
Sorigny. Pas de quoi affoler les diri-
geants de cette ETI de 1.450 salariés. 
La baisse du prix du kérosène qui a 
freiné la marche en avant de TaxiBot, 
a aussi poussé les compagnies et les 
aéroports à renouveler leurs autres 
équipements de services.  • 

S.F.

Le fabricant de matériel aéroportuaire installé près de Tours 
s’appuie sur les pouvoirs publics pour accroitre ses capacités.

TLD la joue collectif

424 
En millions d’euros, le chiffre d’affaires 
2015 (350 M€ en 2014).

3  
usines en France, 2 en Chine, 
2 aux Etats-Unis.

1.450   
salariés.

 EN CHIFFRES
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Le 19 septembre 2014, le personnel lors de l’inauguration du site de Sorigny.

©
 T

LD
.

Le 14 mars dernier, le TaxiBot a été utilisé par Lufthansa afi n de réaliser une opération de maintenance sur son premier A320 NEO. Une opération qui a parfaitement réussi.
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CFA BTP • PUBLI-REPORTAGE

CFA BTP de Loir et Cher 2016
“CFA Nouvelle génération et filières d’excellence”

Le CFA BTP de Blois nouvelle génération, 
qui ouvrira ses portes à la rentrée 2016, 
accueillera de nouvelles formations 
diplômantes supra BAC (le CFA formera 
1000 jeunes par an sur des niveaux 
CAP, BP, BAC PRO et BTS).
L’autre changement important tient dans 
l’approche pédagogique et dans l’élar-
gissement de ses missions à adapter la 
formation en adéquation avec les besoins 
réels des entreprises et des salariés.

7 nouvelles formations en alternance, 
du CAP au BTS dans les métiers du BTP

3 fi lières d’excellence :
• Filière bois et système 

des constructions bois
- BTS “Système constructif Bois 
  et Habitat”
- BAC PRO “Technicien Construction   
  bois”

• Filière enveloppe des bâtiments
- BTS “Enveloppe des Bâtiments” (2017)

- BAC PRO “Métallerie” (2017)
• Filière Patrimoine Historique 

du Bâtiment
- BAC PRO “intervention sur le patri-
moine”
- CAP “Ferronnerie d’Art”

Offre de Formation continue et mixité 
des publics tout au long de la vie 
• Répondre aux besoins personnalisés 

de qualifi cation des entreprises 
• Favoriser l’accès en formation pour 

l’ensemble des salariés en activité
• Initier des parcours découverte et 

d’intégration aux nouveaux métiers de 
la construction

CFA Vitrine de “l’innovation technique et 
des nouvelles professionnalités du BTP”
• Création de  plateformes d’innovation 

ouvertes aux nouveaux savoirs faire
• Réponse à l’évolution de la construction 

dans les sept fi lières vertes du bâtiment

Rappelons que si ce projet initié en 2008 
est aujourd’hui une réalité, c’est qu’il est 
porteur d’innovation pédagogique. L’Etat, 
par le biais du grand emprunt a débloqué 
7,5 millions d’euros qui se sont ajoutés 
aux deux grands fi nanceurs, le CCCA-BTP 
(7,1 millions d’euros) et le Conseil régional 
Centre-Val de Loire (9,7 millions d’euros). 
D’autres soutiens fi nanciers du Conseil 
départemental du Loir et Cher et de la 
ville de Blois ont également permis de 
soutenir l’innovation dans l’apprentissage 
sur le territoire.

“CFA Nouvelle génération et filières d’excellence”

Deux mutuelles nationales 
viennent d’acquérir la 
plateforme d’entraide de 

Neolink, une start-up fondée en 
2012 dans les quartiers nord de 
Blois (Loir-et-Cher). Ce service va 
permettre à ces deux assureurs de 
mettre en relation leurs propres 
clients pour des échanges de 
services, de matériel de bricolage, de 
covoiturage... “Les noms de nos clients 
restent confi dentiels. Ils préparent des 
campagnes de communication pour 
lancer cette offre à leurs adhérents”, 
s’excuse Akli Brahimi, dirigeant 
de cette société qui édite et gère 
l’hébergement et l’intégration de ce 
nouveau service collaboratif. 
Nouveau  ? Pas vraiment en 
fait, l’échange et le collaboratif 
inondent la toile. Ce qui différencie 
Neolink de ses nombreux voisins de 
l’échange collaboratif, c’est la base 
client. L’entreprise blésoise s’est 
lancée en BtoB. “Grâce à leurs adhé-
rents, les mutuelles ont une assise très 
vaste alors que les nouveaux entrants 
doivent dépenser sans compter pour 
se faire connaître”, résume ce chef 

d’entreprise de 59 ans, qui a vendu 
sa précédente société, l’éditeur de 
logiciels pour l’assurance CMI à DL 
Software en 2010. 
Il avait créé CMI en 1985 à 
Villeneuve d’Ascq (Nord). Lorsqu’il 
l’a revendue, l’entreprise employait 
80 salariés et fi gurait dans le top 
3 des éditeurs de logiciels pour 
l’assurance. Une opération qui, 
au passage, lui a permis d’investir 
dans d’autres start-ups, dont la 
montpelliéraine Virdys, spécialiste 
des vidéos 3D. 

Le soutien de la Région 
et de Bpifrance
Akli Brahimi a réinvesti l’essen-
tiel de son argent et son temps 
dans Neolink, qu’il a implantée à 
Blois. “Je voulais investir en zone de 
revitalisation urbaine. Pour les avan-
tages fi scaux d’une part, et aussi pour 
montrer que la création d’entreprise est 
possible dans les quartiers diffi ciles”, 
dit ce natif de Roubaix. 1,5 M€ ont 
été nécessaires depuis 2012 pour 
mettre au point cette solution. Akli 
Brahimi a reçu une subvention de 

300.000 € de la Région et un prêt de 
0,5 M€ de Bpifrance. La société est 
devenue rentable sur son dernier 
exercice, conclu sur un chiffre d’af-
faires de 400.000 €. Une croissance 
à deux chiffres est attendue dès 
cette année. 
Outre les assureurs et les mutuelles, 
Neolink cible aussi les collectivités 
locales, et en premier lieu les dépar-
tements. “Nous mettons au point un 
outil permettant aux allocataires du 
RSA d’être mis en relation avec des 
offres d’emploi et de formation qui 
correspondent à leurs profi ls, leur 
localisation, leur situation”, explique 
Akli Brahimi, qui devrait mettre en 
service cette solution dès 2016 dans 
deux collectivités locales. •

Stéphane Frachet

Lauréate d’un appel à projets innovants régional, la start-up Neolink 
vient de vendre sa plateforme d’entraide à deux mutuelles. 

Neolink, fournisseur de lien social

Le siège de Néolink est installé à Blois.
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Akli Brahimi, fondateur de l’entreprise.

• Fondateur : Akli Brahimi
• Création en 2012
• Chiffre d’affaires : 400.000 € en 2015
• 15 salariés
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Parce que Paris a le deuxième PIB 
numérique européen derrière 
Londres, et qu’Orléans n’est qu’à 

une heure de la capitale, Frédéric 
Lasnier estime que le développement 
de ce pan d’activité coule de source 
dans le Loiret. “Il faut aller vite, car 
toutes les villes dans la même situation y 
pensent”, affi rme-t-il. 
A la tête de Pentalog, une solide 
société de services informatiques de 
700 personnes, ce dirigeant a lancé 
Pentalabbs, un incubateur sans fonds 
publics, avec lequel il affi che un bilan 
de 24 start-ups fi nancées depuis 2010. 
Et il vient d’investir dans The Family, 
l’incubateur parisien, parce qu’il croit 
dans les boites “irrévérencieuses mais 
polies”, plaisante-t-il. 
Le succès le plus éclatant de son action 
de Business Angel revient à Easyfl yer, 
fondé par Fabien et Laurent Prêtre en 
2009. Couvée par le Pentalabbs, cette 
imprimerie en ligne a été cédée l’an 
dernier au leader mondial du secteur, 
l’américano-hollandais Cimpress, 
propriétaire notamment des cartes 
de visite Vistaprint. Six ans après sa 
création, Easyfl yer emploie une tren-
taine de personnes, et a intégré son 
propre outil de production. 
Grand pourfendeur des schémas 
établis, défenseur de “l’économie agile, 
qui va vite et ne ressasse pas ses échecs”, 
Frédéric Lasnier n’oublie pas pour 
autant l’investissement traditionnel : 
il a payé 2  M€ la rénovation d’un 
château à La Chapelle Saint-Mesmin 
(Loiret), près d’Orléans, où il a installé 
son siège social et un espace de 
co-working pour start-upers. 
Quant à Pentalog, le navire marchand 
de cette petite fl otte, il s’agit d’un 
modeste concurrent des géants 
Atos ou Sopra. Cette SSII (société de 
services en ingénierie numérique) 
fournit des applications logicielles 
propres, des portails e-commerce, 
des solutions banque et assurance, 
de la cyber-sécurité, de la gestion 
paie et RH à plusieurs centaines de 
clients. Parmi eux, des entreprises 

déjà bien installées, comme Meetic 
ou Sensee  ; mais aussi des jeunes 
pousses incubées et devenues auto-
nomes grâce au Pentalabbs, comme 
Easyfl yer, Rue de la paye ou l’applica-
tion Sharalike. 
Pentalog met à leur service quelque 
500 développeurs out-sourcés, autre-
ment dit implantés chez le client, et 
un service R&D d’ingénieurs dans 
des pays à bas coût de main d’œuvre, 
en échange d’une prise de participa-
tion dans le capital. Ce que Frédéric 
Lasnier nomme du “services for 
Equity”. Pentalog est ainsi présent en 
France, aux Etats-Unis, en Allemagne, 
au Canada, ainsi que dans plusieurs 
pays où des informaticiens doués 
parlent bien le français, comme la 
Roumanie, le Vietnam et la Moldavie. 
Et tout cela à partir de La Chapelle 
Saint-Mesmin… •

S.F.

La société implantée près d’Orléans, forte de 700 salariés, héberge, 
développe et finance des jeunes pousses, ses futurs clients. 

Pentalog, producteur de start-ups

développe et finance des jeunes pousses, ses futurs clients. 

Frédéric Lasnier, PDG de Pentalog, entouré 
de Fabien et Laurent Prêtre, les deux 
fondateurs d’Easyfl yer, imprimerie en ligne 
qu’il a contribué à lancer. En médaillon, 
le château près d’Orléans où est implanté 
le siège de la fi rme.
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Marchés Publics et Privés 
Construction neuve – Rénovation – Extension 

	

DS ARCHITECTURE 
Spécialiste de la construction en Paille 

 
 Siège de l’agence :

34 Place Voltaire 
36000 CHATEAUROUX 

Tel. 02 54 27 72 12 - Fax  02 54 61 07 37 
dsarchitecture@orange.fr 

SALLE PEDAGOGIQUE – AERODROME DE FAY	
COMMUNE DE SAINT AUBIN – 36100  

 
Ce projet a été primé en 2013 aux trophées de 
l’innovation de la filière forêt-bois en Région 
Centre et a reçu en 2014 un prix du bâtiment 
biosourcé au palmarès National de la construction 
bois. 
Les matériaux utilisés sont le bois de chêne, de 
peuplier, la paille et le chanvre. 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

 EN CHIFFRES

30 
En millions d’euros, le chiffre 
d’affaires 2015 de Pentalog 
(hausse l’an dernier : + 20 %).

700 
Le nombre de collaborateurs 
de l’entreprise.

1993  
Frédéric Lasnier et quatre associés 
fondent Pentalog.

2010
Création de l’incubateur Pentalabbs.

2014   
Pentalog investit 2 M€ pour son siège 
social près d’Orléans.

25 %   
Le pourcentage de clients sur 
le continent américain (Boston, 
Vancouver notamment).
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PÔLE ENERGIE CENTRE • PUBLI-REPORTAGE

Missions historiques 
et missions nouvelles. 
Le PEC, dans sa conception initiale, 
avait une double vocation  : être un 
interlocuteur ouvert mais exigeant 
vis-à-vis des concessionnaires 
d’électricité et de gaz à l’échelle 
régionale  ; mutualiser les moyens 
de ses membres pour des opérations 
ponctuelles, marchés, formation 
des élus et des agents. Ces missions 
demeurent évidemment. 
Le respect du cahier des charges 
par les entreprises délégataires des 
services publics est contrôlé par des 
missions communes sur des points 
précis, défi nis chaque année par 
le PEC. Quant à la formation des 
personnels, elle s’effectue selon un 
plan mutualisé au niveau régional. 
Chaque entité accueille à tour de 
rôle des stages dans lesquels se 
retrouvent en nombre des agents des 
différentes autorités organisatrices 
de la distribution. Ce travail collégial 

a permis l’élaboration de documents 
communs.
Mais le PEC montre sa capacité 
à relever les nouveaux défi s qui 
lui sont proposés à la fois par les 
modifi cations intervenues dans le 
marché de l’électricité, avec l’ou-
verture à la concurrence, et désor-

mais par la transition énergétique.
C’est ainsi que devant la disparition 
de certains tarifs réglementés de 
vente de gaz naturel, puis d’électri-
cité, et l’ouverture à la concurrence, 
de nombreuses collectivités ont 
demandé à leur syndicat d’énergie 
de leur venir en aide pour leurs 
futurs achats. Un groupement de 
commandes a donc été créé, auquel 
peuvent se rattacher toutes les 
collectivités intéressées, et même 
toute personne morale de droit privé. 
Les adhérents se voient déchargés 
des procédures complexes d’appels 
d’offres, d’analyse des propositions et 
de notifi cation des marchés. 
On sait que, conformément à sa 
volonté de transition énergétique, 
l’Etat a fait de la voiture électrique 
un élément important de sa poli-

Coopération des collectivités chargées 
de l’énergie en région Centre-Val de Loire

Le PEC à la pointe de l’action 
pour la transition énergétique
Créé dès 2009, le Pôle Energie Centre, ou PEC, a été historiquement  la première Entente 
intersyndicale à regrouper les syndicats d’énergie d’une même région. Son exemple a été suivi en 
Bretagne, en Rhône Alpes, en Aquitaine, en Bourgogne. Les sept collectivités qui la composent 
défendent les intérêts de près de 2 400 000 usagers des services publics de l’électricité et 
du gaz de la région Centre. Et ce dans un monde en pleine révolution technique et numérique. 
C’est pourquoi, le PEC ajoute à ses orientations “traditionnelles” des missions nouvelles, 
qui lui permettent notamment de rester à la pointe de l’action pour la transition énergétique.

Trois questions à Jean-Luc Dupont, président du PEC
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Un congrès pour “l’intelligence territoriale”

PUBLI-REPORTAGE • PÔLE ENERGIE CENTRE

Le PEC  regroupait à l’origine les quatre membres fondateurs : le SDE 28 
(Syndicat départemental d’énergies) pour l’Eure et Loir, le SDE 18 pour 
le Cher, le SDEI 36 pour l’Indre et le SIEIL ( Syndicat Intercommunal 
d’Energie) pour l’Indre et Loire. Ces autorités organisatrices de la 
distribution publique d’énergies de la région Centre ont été ensuite 
rejointes par le SIDELC pour le Loir et Cher, et Energies Vienne. 
Le président élu du PEC est M. Jean-Luc Dupont, maire de Chinon. 
Le Conseil Départemental du Loiret a le statut de membre associé.

Les membres du PEC

tique de réduction des gaz à effet de 
serre. La loi a confi é aux communes 
et à leurs groupements la responsa-
bilité du déploiement des bornes de 
charge pour véhicules électriques 
ou hybrides. 
En partenariat avec l’ADEME, les 
syndicats du Cher, de l’Indre, d’Eure-
et-Loir et de la Vienne ont conçu et 
mis en œuvre un vaste programme 
d’installation. Plus de 700 bornes 
de charge doivent être implantées 
dans les communes, pour constituer 
un premier maillage assurant aux 
usagers de voitures électriques qu’ils 
pourront se déplacer sans craindre  la 
panne de courant.
Mais les transformations en cours 
exigent également l’amélioration de 
l’effi cacité des installations d’éclai-
rage dans l’espace public, et la 
réduction de leur impact sur l’envi-
ronnement. C’est pourquoi le service 
spécialisé de la FNCCR (Fédération 
Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies), dont le PEC 
fait partie, promeut une politique 
énergétique destinée à la maîtrise 
des consommations, à l’exploita-
tion des énergies renouvelables, et à 
l’utilisation de toutes les possibilités 
offertes par les technologies numé-
riques (“les réseaux et compteurs 
communicants”). •

La FNCCR a retenu la candidature mutualisée des membres du PEC 
et choisi la région Centre-Val de Loire pour l’organisation de son 
36ème congrès national, qui aura donc lieu à Tours  les 21,22 et 23 juin.
La Fédération a ainsi salué l’investissement des syndicats d’énergie 
du PEC pour la solution des problèmes anciens et nouveaux posés 
aux concessionnaires d’électricité et de gaz. Elle a reconnu le dynamisme 
et l’esprit innovant du PEC, ainsi que le caractère de  “pionnier” 
de la région, notamment en matière d’électromobilité.
Ce congrès promet d’être particulièrement intéressant en cette période 
de profondes mutations. De nombreuses tables rondes permettront aux 
congressistes de réfl échir en commun au développement de ce que l’on 
peut appeler, avec Jean-Luc Dupont, la nouvelle “intelligence territoriale”.

Le PEC a été historiquement la première entente 
regroupant les syndicats d’énergie d’une même région. 
D’où est venu cet élan ?

Jean-Luc Dupont : De la volonté qu’ont 
exprimée les structures de travailler 
ensemble, afi n de mutualiser les coûts. 
Ce fut à l’origine particulièrement vrai pour 
les modules de formation à des typologies de 
métiers un peu particulières : le plan 
de formation mutualisé date de 2007. 
Mais le PEC participe désormais à l’ensemble 
des thématiques générales destinées à 

équilibrer le territoire. Notre fonctionnement 
est très souple. La présidence est tournante. Il n’y a pas 
de budget, mais la mise en commun des moyens.

Parmi les missions nouvelles du PEC, quelle est 
pour vous la plus importante ?
JLD : Etre le vrai interlocuteur des régions pour la mise en 
œuvre de la loi sur la transition énergétique. Le but est de 
réaliser un “maillage” énergétique à la française, régional et 
non “parisien”. Nous cherchons à catalyser tous nos efforts vers 

un seul but : que les collectivités locales prennent leur place 
dans le dispositif. Cela vise aussi bien les énergies tradition-
nelles que les énergies renouvelables, qu’il faut promouvoir et 
dont le développement exige des  actions très différentes. 

Vous avez obtenu l’organisation dans votre région 
du congrès de la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies. Qu’attendez-vous de ce congrès ?
JLD : Nous sommes à un moment clé de l’histoire de l’énergie. 
Depuis 1946, et pendant des décennies, le contexte général n’a 
pas évolué. Puis dans le milieu des années 90, les marchés se 
sont progressivement ouverts, les systèmes monopolistiques 
ont été remis en cause. Des lois diverses ont bouleversé 
les équilibres territoriaux. Le numérique qui transforme 
notre manière d’appréhender la vie professionnelle, 
sociale, familiale, culturelle, affecte également de plus 
en plus les services publics locaux, dont les collectivités 
ont la responsabilité Il faut comprendre et accompagner 
ces changements fondamentaux. Et, je le répète, 
l’appropriation locale de ces grands enjeux est essentielle. 
Il faut que les territoires prennent la main. C’est, je pense, 
ce que dira ce congrès. 

Le PEC organise des sessions de formation communes pour ses agents.

Le PEC va accueillir le congrès de la FNCCR du 21 au 23 juin 2016 à Tours.
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Les énergies renouvelables 
sur notre territoire
Le territoire de la région Centre-Val 
de Loire se caractérise aussi par 
un “mix-énergétique” en matière 
de production d’électricité. EDF a 
notamment construit, et, exploite 
deux parcs photovoltaïques basés 
à Avon-Les-Roches, situé dans l’In-
dre-et-Loire, et le parc de Crucey, 
situé dans l’Eure-et-Loire. Mis en 
service en 2012, le parc d’Avon-Les-
Roches  est composé de 143.800 
panneaux photovoltaïque (ce qui 
constitue une puissance installée 
totale de 11 mégawatts). 
Mis en service également en 
2012, le parc de Crucey est l’un 
des plus grands parcs photo-
voltaïques de France avec ses 
741.150  panneaux fi xes d’une 
capacité de 60 mégawatts. 
EDF s’est aussi associé à l’implan-
tation de deux parcs éoliens au 
Chemin d’Ablis et à Bonneval tout 
les deux situés en Eure et Loire 
(28) ce qui représentent plus de 
100 mégawatts d’installés.

L’usine hydraulique 
d’Eguzon fête ses 90 ans
Notre territoire accueille égale-
ment un grand barrage hydroélec-
trique exploité par EDF. Il est basé 
dans l’Indre entre les communes 

de Cuzion (rive droite du barrage) et 
d’Eguzon (rive gauche). Construit 
en 1917, ce barrage a été mis en 
service en 1926 et était à l’époque 
l’un des plus grands d’Europe. Il 
fournissait l’électricité de la ville 

de Paris avec une production 
annuelle de 105 gigawatts soit 
105 millions de kilowatts. Il est 
constitué de 6 groupes de produc-
tion de 12  mégawatts chacun. La 
puissance totale de ce barrage 

Région Centre-Val de Loire : 
une énergie 100 %  décarbonée !
Avec ses 4 CNPE (Centre nucléaire de production d’électricité), ses 2 parcs photovoltaïques, 
ses 2 parcs éoliens et son barrage hydraulique, EDF produit une électricité 
100 % décarbonée sur le territoire de la région Centre-Val de Loire. Retour sur ce 
“mix-énergétique ” qui représente plus de 17 % de la production d’électricité d’EDF : 
quatre centrales nucléaires sont installées au sein de la région Centre-Val de Loire 
le long de la Loire de Belleville-sur-Loire (18) à Dampierre-en-Burly (45), en passant 
par Saint-Laurent-Des-Eaux (41) et jusqu’à Chinon (37). Au total, se sont plus 
de 5 000 salariés qui travaillent pour produire de l’énergie d’origine nucléaire.

PUBLI-REPORTAGE • EDF

Région Centre-Val de Loire : 

4 centrales nucléaires se trouvent sur le territoire de la région Centre Val de Loire.

est d’environ 70 mégawatts soit 
l’équivalent de la consommation 
annuelle d’une ville de 47.000 
habitants telle que la ville de 
Châteauroux.

L’innovation au cœur 
des énergies
Partenaires de nombreux projets 
d’innovation comme les Pôles de 
compétitivité DREAM et S2E2, EDF 
se singularise également au sein de 
notre région par la présence d’un 
centre d’ingénierie qui regroupe 
plus de 1.000 personnes à Tours 
(lire page 52 avec l’interview de Jean-
Paul Combémorel ). 

Soutenir 
des projets innovants
La stratégie d’EDF est aussi de 
soutenir des projets innovants 
ou des start’up en lien avec notre 
activité. EDF s’est ainsi associé 
avec la société “HydroQuest” basée 
à Grenoble, pour tester une hydro-

lienne expérimentale installée en 
Loire à Orléans. Elle est constituée 
de 2 colonnes de turbines d’une 
puissance totale de 40 kilowatts 
(puissance estimée) soit l’équi-
valent de l’énergie nécessaire à 
40 foyers environ. Orléans est la 
première ville française à expé-
rimenter l’une des premières 
hydroliennes fl uviale au monde.
Depuis Octobre 2015, soit moins 
d’un an après son installation, 
l’hydrolienne est reliée au réseau 
électrique et permet d’alimenter 
une quarantaine de foyers en 
électricité. •

Retrouvez l’actualité d’EDF 
en région sur facebook.com/edf/ 
ou sur les comptes twitter :
@EDFBelleville, 
@EDFSaintLaurent, 
@EDFDampierre 
@EDFChinon.
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Ci-dessus, vue du parc éolien du Chemin d’Ablis (28). Les femmes et les hommes d’EDF, acteurs de l’innovation. 
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Régions Magazine. : Quelle est 
l’importance du parc de production 
d’EDF dans votre région ?
Jean-Paul Combémorel : Il représente, 
tous moyens confondus, 17% de la 
production nationale d’électricité, 
avec plus de 80 Mds de kWh. La région, 
dont la consommation est d’environ 
18 Mds de kWh, est donc fortement 
exportatrice.

RM : Les centrales nucléaires 
y participent largement…
JP C : Elles sont quatre : Belleville sur 
Loire, Chinon, Dampierre en Burly et 
Saint Laurent des Eaux. Elles repré-
sentent en effet 96% de la production 
régionale. Nous développons parallè-
lement une vraie diversifi cation, grâce 
aux énergies renouvelables : plusieurs 
parcs éoliens, deux centres de produc-
tion photovoltaïque, et nous exploitons 
le barrage d’Eguzon, sur la Creuse, qui 
fête cette année ses 90 ans ! Je souligne 
que tous nos moyens de production 
sont décarbonés. 

RM : Quel est l’âge de vos centrales 
nucléaires ?
JP C  : La plus ancienne, Dampierre a 
été mise en service en 1980. Les autres 
ont été achevées entre le milieu et la 
fi n des années 80. Sous le contrôle de 
l’Autorité de Sûreté Nucléaire, nous 
souhaitons prolonger leur durée de 
fonctionnement au-delà de 40 ans. Ce 
que nous appelons le Grand carénage 
est déjà en préparation à Belleville, 
et couvrira les années 2017 à 2020. 
Les autres suivront jusqu’à la fi n des 
années 2020. Les investissements que 
suppose ce Grand carénage viendront 
s’ajouter au programme de travaux 
de maintenance récurrents, qui 
représente déjà environ 250 millions 
d’euros de commandes passées 
chaque année à des entreprises de 
notre région. Il existe des programmes 
nationaux, mais nous voulons jouer à 

fond la carte territoriale, en facilitant 
l’émergence de PME, auxquelles nous 
pouvons donner une visibilité écono-
mique sur la décennie à venir.

RM : Parlez moi 
de l’investissement humain …
JP C  : Avec plus de 400 entreprises 
ayant l’énergie comme marché prin-
cipal ou secondaire, employant plus de 
20 000 salariés, le secteur de l’énergie 
est le deuxième employeur régional, 
derrière l’automobile. Au sein du seul 
groupe EDF, ce sont 8 500 personnes 
qui travaillent en région Centre Val de 
Loire. Les besoins en compétences et 
formations adaptées resteront impor-
tants pour les années à venir.

RM : Vous possédez, je crois, 
l’un des quatre centres 
d’ingénierie nationaux, à Tours.
JP C : Oui, le CNEPE (1) est un véritable 
concentré de matière grise, avec plus 
de 1000 ingénieurs engagés pour la 
modernisation des centrales nucléaires 
existantes et pour la conception des 
réacteurs du futur. J’ajoute que nous 
soutenons activement les deux pôles 
de compétitivité présents dans la 
région : le pôle S2E2 (effi cacité énergé-
tique et énergies renouvelables)  et le 
pôle DREAM (eau et milieux). Ce sont 
des lieux privilégiés de coopération 
où se retrouvent les grands acteurs 
industriels, les PME, les laboratoires 
universitaires, et les établissements 
de recherche. 

RM : Des détails ?
JP C : Le pôle S2E2, à dimension inter-
régionale, rassemble plus de 175 entre-

prises, et les accompagne dans leurs 
stratégies de développement. Le pôle 
DREAM est centré sur l’eau et l’envi-
ronnement. L’eau est en effet un bien 
précieux pour nos centrales nucléaires. 
Optimiser ses besoins en eau et 
respecter l’environnement constituent 
pour EDF un challenge permanent.

RM : Un mot de vos activités 
commerciales ?
JP C  : Elles sont importantes dans 
un secteur désormais concurrentiel. 
Notre direction régionale Commerce 
en assure l’animation opérationnelle, 
avec nos fi liales  : Citelum, Verdesis, 
LBE, Cesbron, Dalkia. Cette dernière, 
la plus importante, offre des services 
reconnus, par exemple en matière 
de production de biomasse pour les 
réseaux de chaleur urbaine ( comme 
sur les communes  de Fleury-les –
Aubrais et Joué-les-Tours). 

(1) Centre National d’Equipement 
du Parc en Exploitation

Jouer à fond l’ancrage territorial 
Le nouveau découpage des régions a fait passer la Région Centre-Val de Loire 
de la deuxième à la troisième place pour la production d’énergie. Mais elle reste 
l’une des quatre grandes en France, avec plus de 400 entreprises travaillant 
dans le secteur de l’énergie, et son dynamisme ne se dément pas. 
Jean-Paul Combémorel,  délégué régional EDF, en apporte le témoignage.

PUBLI-REPORTAGE • EDF EN RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Jean-Paul Combémorel, délégué régional EDF
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Un concentré 
de matière grise
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Diminuer la consommation 
énergétique de la France et 
les gaz à effet de serre, l’ob-

jectif est unanimement partagé. En 
revanche, les voies pour y parvenir 
ne sont pas les mêmes pour tous. 
Conduite par une alliance qui 
rassemble le Parti Socialiste, 
Europe-Écologie Les Verts et des 
Divers Gauche, la région Centre 
-Val de Loire n’échappe pas à 
des désaccords sur sa production 
d’énergie. D’autant qu’elle est la 
deuxième région française pour la 
production d’électricité nucléaire 
derrière Rhône-Alpes/Auvergne, 
grâce à ses quatre centrales. Et 
la première à présenter un “mix 
énergétique” aussi favorable au 
nucléaire : plus de 96 %...

Et ce n’est pas terminé, car ces 
quatre centrales entrent ans leur 
“grand carénage”, qui vise claire-
ment à prolonger leur durée de 
vie. Autrement dit, EDF n’a aucune 
intention de les stopper. 
Au sein de l’unité de production 
de Belleville-sur-Loire (Cher), le 
millier de salariés d’EDF et des 
prestataires permanents sont 
rejoints par 900 intervenants 

Dans la deuxième Région 
française de production 
nucléaire, les énergies 
renouvelables ont tardé 
à décoller. Mais l’éolien 
semble repartir, tandis 
que la rénovation 
thermique des bâtiments 
et la relance du fret 
ferroviaire offrent 
d’autres pistes.

Points forts
• Un potentiel de production (nucléaire, éolien et hydroélectrique) important.
• La rénovation thermique des lycées.
• L’effi cacité énergétique, fi lière industrielle.

Points faibles
• Du retard dans la méthanisation.
• Les transports individuels et l’étalement urbain.
• Des passoires énergivores dans le public et le privé.

Points forts, points faibles

Arrêt grand carénage dans l’une des quatre 
centrales nucléaires de Centre-Val de Loire.

Derrière l’atome, l’éolien repart

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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La région Centre-Val de Loire, 
en tant qu’institution régionale, 
n’est pas directement impliquée 
par les chantiers titanesques 
d’EDF. Sauf qu’au titre de la 
formation professionnelle, elle 
soutient l’association PEREN 
(Promotion de l’Emploi & des 
Ressources des Entreprises 
Prestataires du Nucléaire) des 
sous-traitants de la filière, qui 
doit recruter et former en masse, 

et dont le siège est à Avoine, près 
de Chinon, en Indre-et-Loire. Au 
niveau national, PEREN avance 
le chiffre de 10.000 emplois à 
pourvoir. 
Il faut dire que le Centre-Val de 
Loire a besoin de cette filière 
industrielle, à l’heure où d’autres 
déclinent. Elle représente 4.600 
emplois directs et plus de 5.000 
chez les sous-traitants. Et puis 
la Région n’est pas forcément 

en tête sur les autres produc-
tions d’énergie. Longtemps en 
avance sur l’éolien, grâce aux 
départements d’Eure-et-Loir et 
du Loiret, elle a été rattrapée 
par d’autres régions comme la 
Picardie, Champagne-Ardenne et 
par les littoraux. La mise en place 
d’un Schéma régional éolien avait 
compliqué la tâche des porteurs 
de projets en définissant des zones 
de développement de l’éolien. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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Entre la défense de la biodiversité et le nécessaire 
déploiement des EnR, Benoit Faucheux, vice-président 
(EELV) du conseil régional en charge de l’Environnement 
et de la transition énergétique de la région, préfère 
mettre en avant le passage de 15 à 20 M€ par an pour la 
rénovation énergétique des établissements scolaires. 
“Si l’on ajoute les aides à la filière bio en agriculture, le budget 
environnement, les enveloppes des contrats de solidarité 
territoriale, et les transports ferroviaires ; 236 M€ sont 
mobilisés pour la transition écologique, soit un peu plus d’un 
quart du budget des interventions de la collectivité”, calcule 
Benoit Faucheux, qui travaille à la création d’un Service 
public régional de l’Energie d’ici à 2017. De fait, la Région 
se distingue dans la rénovation de ses propres bâtiments, 
à commencer par les lycées, souvent des passoires 
thermiques construits dans les années 70 et 80. 
“A Orléans, nous avons recouvert un gymnase du lycée 
Voltaire par du photovoltaïque. Le chauffage a été raccordé 
au réseau urbain, un choix que nous avons préféré à notre 
propre solution. Et enfin l’internat de 333 lits est reconstruit 
en bâtiment à énergie positive. Ce sera le plus grand bâtiment 
public de ce type dans la région”, explique Jean-Philippe 
Grand, autre élu écologiste de l’exécutif, qui met en avant 
les emplois générés chez les artisans du BTP pour ces 
rénovations “vertueuses”. 
Centre-Val de Loire est aussi un pôle de compétitivité 
national sur l’efficacité énergétique, Sciences et systèmes 
de l’énergie électrique. Opérant sur plusieurs Régions, 
ce pôle agrège une centaine de PME dans le sillage de 
grands groupes liés à l’énergie et à la microélectronique 
de puissance. Exemple : la PME Energie Relais, à Chartres, 
a développé des groupes électrogènes hybrides pour 
réduire leur consommation de gasoil, en adjoignant 
des sources d’énergies renouvelables : photovoltaïque, 
micro-éolien et stockage. 

Un train de fret, c’est quarante poids lourds en moins
Reste que ce sont bien les déplacements domicile-travail 
qui génèrent le plus de nuisances. Avant le redécoupage 
territorial, le Centre-Val de Loire pointait en 15ème 
position nationale sur ce critère, notamment en raison 
de l’étalement urbain. La distance moyenne domicile-tra-
vail est de 27,2 km, supérieure à la moyenne nationale, 

indique l’INSEE. Et comme dans les autres Régions, 
la voiture est le mode majoritaire de transport. 
La part des véhicules peu polluants, moins de 120 g 
de CO2/km est faible dans le Centre-Val de Loire : 
45,5 % des véhicules vendus en 2009, soit le 20ème rang 
des régions métropolitaines sur 22, note l’INSEE. 
Sur ce point, les politiques d’incitation à l’achat de 
véhicules propres ont été anecdotiques. Même 
si Blois et Tours ont bien proposé des primes à l’achat 
de vélos électriques, auréolées d’un succès d’estime.
Modifier l’urbanisme, ce qui n’est pas dans les 
compétences de la Région, et mieux articuler les 
transports en commun, qui en font partie, c’est un enjeu 
majeur dans le Centre-Val de Loire. Sans attendre la mise 
en place d’une nouvelle offre passagers dans les TER, 
le conseil régional vient de se mobiliser pour la relance 
du fret ferroviaire. Au côté du céréalier Axereal, 
elle a financé la rénovation d’une petite ligne dans 
le Vendômois, à la jonction entre la Beauce 
et le réseau ferré vers les ports de Rouen et Le Havre. 
François Bonneau a également visité récemment 
l’entreprise de maintenance ferroviaire SDHF en 
annonçant la mise en place d’aides économiques 
pour ce secteur. “Un train de fret qui circule, c’est quarante 
poids-lourds en moins sur les routes”, a insisté le président 
de la Région. Et aucun dégagement de CO2 quand 
la ligne est électrifiée. 

Un Service régional de l’énergie en 2017

Création d’une unité de méthanisation au parc zoologique de Beauval.
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extérieurs depuis mars. Ils seront 
1.700 supplémentaires cet été pour 
la suite des opérations. Fin mars, 
EDF a en effet stoppé un réacteur. 
Le second le sera dans l’été. 
“Cette année 2016 marque le début 
du grand carénage qui va se pour-
suivre jusqu’aux visites décennales 

de 2019 et 2020”, explique Jean-
Marie Boursier, directeur de cette 
centrale de deux réacteurs de 1.300 
MW, mis en service en 1987 et 1988. 
Entre les lignes, il faut comprendre 
que cette centrale s’envole allégre-
ment vers ses soixante printemps. 
Oubliée, la barrière des quarante 

ans. Au grand dam des écologistes.
EDF doit toutefois se conformer à 
de nouvelles exigences de sûreté 
post-Fukushima, avec par exemple 
l’installation des diesels d’ultime 
secours. Ceux qui sont à même 
d’apporter de l’énergie sur place 
en conditions dégradées : inonda-
tion, séisme, tempête... L’Autorité 
de sûreté nucléaire a fixé à fin 2018 
le délai limite pour implanter ces 
nouvelles sources d’énergie.

Près de 10.000 emplois 
dans l’atome
Cette année, EDF investit 54  M€ 
dans ces deux arrêts de tranche à 
Belleville. Au total, une enveloppe 
d’un milliard d’euros est prévue 
pour chaque réacteur sur la durée 
totale du grand carénage. Dans la 
région, les centrales de Dampierre-
en-Burly (Loiret), Saint-Laurent-
Nouan (Loir-et-Cher) et Chinon 
(Indre-et-Loire) seront aussi 
concernées. 
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Dans le photovoltaïque, la progression est supérieure à 5 %. Mais les 
défenseurs de l’environnement veillent. Comme à Larçay, près de Tours, 
où ils ont fait annuler un projet de la société Neoen devant le tribunal 
administratif d’Orléans. Le juge administratif a donné raison à la LPO et la 
Sepant (Société d’étude, de protection et d’aménagement de la nature en 
Touraine), une société d’études naturalistes, dont les experts ont identifié 
plusieurs espèces protégées sur la vingtaine d’hectares du projet : des 
grenouilles, des libellules et quelques oiseaux, dont la fauvette pitchou 
et le busard Saint-Martin, ainsi que des orchidées sauvages. 
“Cet arrêt est précurseur car il fixe un cadre aux nombreux projets d’énergies 
renouvelables. Elles ne doivent pas se développer au détriment de la biodiversité. 
Le solaire, oui, mais sur les sols déjà artificialisés et les toits des fermes, des usines 
ou des parkings”, résume Pierre Richard, président de la Sepant. Neoen 
a toutefois fait appel. 

Solaire contre fauvette pitchou

La région Centre-Val de Loire a confié l’éclairage du château de Chaumont-sur-Loire à Neolight, une PME tourangelle spécialiste 
de l’éclairage et de l’efficacité énergétique. Aucune scénographie, les ingénieurs du bureau d’études ont calculé les angles 
et la chaleur des leds pour rendre le monument féerique... et moins gourmand. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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Régions Magazine : Vous dites 
volontiers qu’Enedis Centre-Val 
de Loire est très engagée pour la 
transition énergétique. Qu’est ce que 
cela signifi e concrètement ?
Eric Beaujean  : D’abord, en termes 
fi nanciers, un investissement annuel 
de 130 millions d’euros sur tous les 
réseaux de distribution. Il permet 
entre autres de faire face au dévelop-
pement rapide des énergies renouve-
lables, éoliennes ou panneaux photo-
voltaïques, pour lesquels notre région 
est très en avance. Il existe déjà plus 
de 11.000 producteurs d’EnR raccordés 
au réseau public de distribution de 
l’électricité, qui représentent une 
puissance de 1.100 MW.

RM : La gestion de ces énergies 
renouvelables, vue du réseau, 
présente-t-elle des diffi cultés ?
EB : Ce n’est pas si simple, en effet, pour 
une raison évidente : le propre des EnR 
est leur  intermittence. Elles dépendent 
du vent et du soleil. On ne peut pas les 
piloter comme on gère une produc-
tion centralisée plus “classique”. Nous 
devons contrôler leur injection sur les 
réseaux à tout moment, en tout point 
du réseau, basse tension comme haute 
tension, et répondre aux “à-coups” 
inévitables. Ce “mix” énergétique 
suppose, et a déjà supposé, une adap-
tation et une modernisation de ces 
réseaux, grâce au numérique.

RM : Vous allez me parler de Linky ?
EB : Il faut bien mesurer ce qui est en 
train de se passer, et qui est appelé 
à connaître un extraordinaire essor. 
Enedis avec Linky a lancé un projet 
unique au monde, à dimension indus-
trielle, pour assurer le développement 
de réseaux “intelligents”. Il y a peu 
d’opérateurs sur la planète qui font ce 
que nous faisons. Linky est la première 

pierre de ces réseaux intelligents. Ce 
n’est pas seulement un compteur. Il 
recueille et envoie des données, appor-
tant une vision en temps réel sur l’état 
du réseau basse tension. Il permet ainsi 
de suivre les fl ux entre production et 
consommation, au plus près du client, 
qui en tire de vrais bénéfi ces : plus de 
confort, d’abord, avec des interventions 
réalisées à distance, mais aussi plus 
de services et d’informations pour le 
consommateur pour l’aider à mieux, 
moins, consommer d’électricité.

RM : La région Centre-Val de Loire 
a été, je crois, choisie pour l’expéri-
mentation de Linky ?
EB  : Oui, 90.000 compteurs Linky ont 
été posés lors de cette expérimenta-
tion en Touraine. Dès le début, nos 
équipes ont été mobilisées sur ce 
projet particulièrement innovant. 
Nous étions bien sûr convaincus du 
potentiel de ce projet, que nous avons 
porté, expliqué à nos clients, afi n de 
répondre à l’ensemble de leurs ques-
tions. Et tout cela a fonctionné, appor-
tant les services de base destinés aux 
clients : relève automatique, interven-
tion sans rendez-vous…

RM : Un mot des bornes de recharge 
pour les véhicules électriques …
EB  : Là encore nous anticipons un 
mouvement qui va se développer 
rapidement dans les prochaines 
années. Nous sommes d’ailleurs 
convaincus que les zones rurales et 
périurbaines constituent un champ 
de déploiement privilégié où les véhi-
cules électriques démontreront très 
vite leur rentabilité pour les usagers 
quotidiens. Nous travaillons, dans 
ce domaine aussi, avec les autorités 
concédantes, et avec la Région. 
D’une manière plus générale nous 
sommes, en tant qu’industriels, les 

interlocuteurs privilégiés, incontour-
nables, des collectivités pour l’infor-
mation sur  les questions d’énergie 
électrique. A cet égard, nous avons 
signé, en septembre dernier, une 
convention de partenariat avec la 
Région, concernant de nombreux 
aspects de la loi de “transition énergé-
tique pour la croissance verte”. Et bien 
sûr nous collaborons au quotidien 
avec les différents syndicats d’énergie 
présents sur le territoire régional.

RM : Ce partenariat avec 
la Région s’étend à la formation 
des personnels ?
EB. C’est un point important. Dans la 
transition énergétique, dans le déve-
loppement durable, des ressources 
humaines bien formées sont essen-
tielles. Nous avons de gros besoins en 
termes d’embauche. En quatre ans, 
Enedis a renouvelé 25% de ses effec-
tifs. Toute une population nouvelle 
a été ainsi recrutée. Nous avons 
souhaité assurer sur place la forma-
tion de nos personnels. C’est pourquoi, 
en partenariat avec la Région et avec 
l’Education Nationale, nous avons 
créé un campus au sein du lycée Blaise 
Pascal de Châteauroux, où viennent 
les élèves, mais aussi les jeunes 
agents comme les anciens, désireux 
de maîtriser les techniques nouvelles. 
Ce partenariat tripartite fonctionne 
très bien.
Je voudrais en terminant insister sur 
cette volonté d’ancrage local. Nous 
entendons ainsi  rapprocher les jeunes 
de l’industrie. Ne nous y trompons 
pas  : le numérique est partout, il va 
faire évoluer nos métiers. Nous ne 
sommes qu’au début de la révolution 
numérique. Ce sont les jeunes qui l’ac-
compliront. Enedis, en prise directe 
avec eux, les y aidera. •

“Nous ne sommes qu’au début 
de la révolution numérique”
Maîtrise des consommations et amélioration des performances, développement 
des nouvelles utilisations de l’énergie, intégrations des EnR – énergies 
renouvelables -, prise en compte des changements climatiques : Enedis et la 
région Centre-Val de Loire se sont unies au service de la transition énergétique. 
Eric Beaujean, souligne pour Régions Magazine les résultats déjà acquis, 
et, surtout, anticipe un avenir prometteur.

Interview d’Eric Beaujean, Directeur Régional 
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Interview d’Jusqu’en 2012-2013, les projets ne 
sortaient plus de terre. 
Ce nouveau schéma éolien se 
combinait à la crise économique, 
freinant les investisseurs. Autre 
obstacle  : le périmètre de la Loire 
inscrit au patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Pourtant bien venté, le 
lit du fl euve et ses jolis coteaux ne 
tolèrent pas les grandes pales à vent. 

Eolien : + 18,5 %
Toutefois, trois ans après l’entrée 
en vigueur du schéma, les instal-
lations repartent de manière 
soutenue, comme en témoigne le 
bilan de RTE en 2015 (+  18,5  %). 
“Le mix électrique de la région 
évolue, avec une progression toujours 
soutenue des énergies renouvelables, 
le parc ayant progressé de 5,2  % en 
un an. Par ailleurs, avec une capacité 

d’accueil des énergies renouvelables 
d’environ 1.675  MW fi xée dans le 
cadre du Schéma Régional Climat Air 
Energie (SCRAE), la région dispose 
de perspectives importantes pour 
la fi lière éolienne”, observe Didier 
Bény, directeur de RTE Ouest, qui 
couvre le Centre-Val de Loire.
D’ici 2020, ce SCRAE établi par 
l’exécutif précédent a fi xé l’ob-
jectif de doubler la part des renou-
velables. Gilles Deguet, qui a cédé 
sa place de vice-président à l’En-
vironnement à un autre élu EELV, 
Benoit Faucheux, entendait alors 
pousser l’éolien et le bois énergie, 
principale ressource énergétique 
renouvelable de la région. 
Selon un rapport de la DREAL sur 
les fi lières vertes, document qui 
date de 2012, le Centre était à la 
traîne pour la méthanisation  : 

9 installations à l’époque, 17 
aujourd’hui et plusieurs projets 
en cours.
Pour pallier ce retard rattrapable 
dans cette région très agricole, la 
Région a lancé un appel à projets 
méthanisation pour déclencher 
les investissements, notamment 
chez les agriculteurs.  •

Stéphane Frachet

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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- 1,2 % 
En 2015, la consommation d’électricité 
en Centre-Val de Loire a baissé 
de 1,2 %, comme l’année précédente, 
en raison de la désindustrialisation.

+ 2,2 %  
La production augmente de 
2,2 %, portée par les énergies 
renouvelables : +18,5 % pour l’éolien 
et + 2% pour le parc nucléaire. 

4.700  
Le nombre d’emplois directs dans le 
nucléaire (et plus de 5.000 salariés 
chez les sous-traitants).

96 %  
La part de l’énergie nucléaire en 
Centre-Val de Loire (80 % France 
entière), qui exporte la majeure partie 
de son électricité nucléaire, surtout 
vers l’Île-de-France, puis les Pays de la 
Loire, l’Auvergne et la Normandie.

4ème  
La place de Centre-Val de Loire 
pour l’éolien (1ère Région : Grand 
Est 2.580 MW, puis Hauts-de-France 
2.330 MW ; Languedoc-Roussillon/
Midi-Pyrénées 1038 MW ; Centre-Val de 
Loire 876 MW ; Bretagne 854 MW.

40.000   
En tonnes, la production des gisements 
pétroliers du Loiret,  soit 0,5 % de 
l’énergie produite dans la région. 

Source : RTE, Centreco, DREAL, INSEE, 
Région Centre-Val de Loire.

 EN CHIFFRES

Installation de panneaux solaires sur les toits d’Orléans.
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Avec près de 130 millions d’euros 
injectés sur le territoire régional 
chaque année, Enedis poursuit ses 
efforts pour entretenir, développer 
et moderniser les réseaux de distri-
bution d’électricité. Ce haut niveau 
d’investissement, maintenu dans 
le contexte économique actuel 
prouve la volonté de l’entreprise de 
conserver sa capacité à répondre 
avec la meilleure effi cacité aux 
attentes de ses clients et, ce 
faisant, de rester un acteur majeur 
de l’économie locale.
La transition énergétique élargit 
considérablement le rôle du 
réseau de distribution d’électri-
cité, qui devient également le 
réseau de “collecte” des énergies 
renouvelables réparties sur tout 
le territoire. Le réseau devient 
plus  “intelligent” pour répondre 
aux nouvelles attentes des clients 
particuliers et des collectivités 
locales. Il s’adapte aux nouveaux 
besoins pour faire face aux enjeux 
d’effi cacité énergétique  : le déve-
loppement des énergies renouve-
lables, par essence déconcentrées 
et dont la production est inter-
mittente, le pilotage optimal des 
usages et des pointes de consom-
mations… On citera également 
l’accompagnement de la mobilité 
électrique avec le raccordement 
de bornes de recharge en lien 
avec les collectivités locales, l’uti-
lisation des supports des réseaux 
électriques pour déployer la fi bre 
optique et ainsi connecter tous les 
territoires...

Ces évolutions exigent de mettre 
au point les outils capables d’op-
timiser en permanence l’équilibre 
entre l’offre et la demande d’élec-
tricité sur le réseau, à un niveau 
local. Enedis en région Centre-Val 
de Loire, sur un territoire fertile 
en innovations, avec notamment 
l’expérimentation du compteur 
communicant Linky depuis 2009, 
a fait le choix de l’innovation 
numérique pour répondre à ces 
nouveaux enjeux et se préparer 
dès aujourd’hui à ce virage tech-
nologique majeur. 

Du “smart” à tous les niveaux
Le réseau électrique de distribu-
tion dit haute tension est d’ores et 
déjà intelligent. Enedis peut suivre, 
24  h/24, l’état du réseau depuis 
l’Agence de Conduite Régionale. 
Cette agence fonctionne comme 
une véritable tour de contrôle : les 
outils informatiques permettent 
de localiser un incident, de façon 
automatique, d’isoler la partie du 
réseau en défaut et de le reconfi -
gurer pour limiter le temps de 
coupure des clients.
Le réseau basse tension, cepen-
dant, restait “aveugle”. Voilà 
pourquoi Enedis met en œuvre 
une véritable révolution numé-
rique, au cœur de ses métiers et 
des ouvrages, afi n de piloter une 
gestion locale de l’infrastructure 
du réseau jusqu’au niveau le 
plus fi n. L’outil de cette transition 
numérique et énergétique  : le 
compteur Linky.

Ensemble, engagés en faveur 
de la transition énergétique
Le développement de nouveaux 
usages de l’énergie, la valorisation 
du potentiel des énergies renou-
velables, ou encore l’adaptation 
aux changements climatiques… 
Autant d’enjeux qui ont mené 
la région Centre-Val de Loire et 
Enedis à se réunir autour d’un 

Enedis : des réseaux électriques 
à la transition énergétique
Le réseau de distribution d’électricité en région Centre-Val de Loire : 
ce sont près de 79.000 km de réseau moyenne tension et basse tension 
(mis bout à bout, deux fois le tour de la terre !) qui s’adaptent à de nouveaux 
modes de production et de nouveaux usages de l’électricité.

PUBLI-REPORTAGE • ENEDIS

Le réseau de demain… aujourd’hui en région Centre-Val de Loire

projet commun au service de la 
transition énergétique. 
L’objectif de ce partenariat ? 
Favoriser cette transition sur le 
territoire régional : on citera parmi 
les domaines de collaboration la 
participation d’Enedis au sein de 
l’Observatoire Régional de l’Energie 
et des Gaz à Effet de Serre, le partage 
des informations sur le raccor-
dement au réseau des énergies 
renouvelables, la coopération sur 
les problématiques sociales et 
écologiques…

Réussir une transition 
énergétique et citoyenne
Enedis est un partenaire naturel des 
structures de l’Economie Sociale 
et Solidaire  en région Centre-Val 
de Loire, à travers une démarche 
volontariste d’achats responsables 
et de nombreux partenariats. On 
citera par exemple celui tissé avec 
l’Association d’Action et d’Inser-
tion Sociale ANAIS, dans le domaine 
du travail protégé (en collabora-
tion avec des Etablissements et 
Service d’Aide par le Travail, ESAT, 
pour l’impression de supports, le 
publipostage, la mise sous pli etc.) 
ou encore avec Empreinte Positive, 
plate-forme qui met en contact les 
grands groupes et PME avec des 
entreprises d’insertion employant 
des personnes éloignées du monde 
du travail. •
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L’enjeu du  Schéma Régional de 
Raccordement au Réseau des 
Energies Renouvelables (S3REnR) 
de la région Centre-Val de Loire, 
arrêté par le Préfet de Région 
le 20 juin 2013, est d’adapter le 
réseau électrique aux ambitions 
de développement des énergies 
renouvelables sur le territoire. 
Un des projets phares en cours : 
la création d’un poste source 
225.000/20.000 volts au barycentre 
des gisements potentiels de 
producteurs, avec une puissance 
réservée aux EnR de l’ordre de 
120 mégawatts. Le coût du projet 
est estimé à un investissement 
de plus de 22 millions d’euros 
comprenant le coût des travaux 
de raccordement.

De l’EnR dans l’air 
au nord de l’Indre

En 2014 un Campus d’Enedis ouvrait ses portes au sein du lycée 
Blaise Pascal à Châteauroux : une première en France. Enedis 
en région Centre-Val de Loire a souhaité inscrire ce projet de 
formation de son personnel dans un partenariat ambitieux, en 
collaboration avec l’Education Nationale et le Conseil Régional. 
A double vocation, le Campus permet, à l’externe, de former 
du personnel pour renouveler les compétences dans toutes les 
entreprises travaillant sur le réseau électrique et à l’interne, de 
former et maintenir les compétences des salariés d’Enedis.

Un projet commun : 
le Campus de Châteauroux

APF Entreprises Tours, l’une des 25 entreprises adaptées gérée par 
l’Association des Paralysés de France, assure depuis plus de 30 ans le test 
et la rénovation des compteurs d’électricité déposés lors des interventions 
par les techniciens d’Enedis sur l’ensemble du territoire. APF Entreprises 
Tours a le statut d’Entreprise Adaptée, c’est-à-dire que sa mission sociale 
est d’employer durablement des travailleurs en situation de handicap 
à hauteur de 80% de son effectif. Lors de l’expérimentation du compteur 
Linky en Touraine en 2010, APF a assuré le recyclage des 90 000 compteurs 
déposés. Forte de cette expérience, l’entreprise a emporté l’appel d’offres 
du recyclage des compteurs des régions Auvergne, Centre-Val de Loire et 
Limousin dans le cadre de la généralisation du compteur Linky de 2015 
à 2021 soit plus de 2,5 M d’appareils à démanteler.

Depuis 30 ans, 
ils valorisent les compteurs



Jour de fête à Chatillon-sur-
Loire. Un samedi de printemps, 
agréable mais encore frisquet. 

Les scolaires et les collégiens ont 
réalisé dessins et expos. Parents, 
habitants, élus locaux, la popu-
lation circule dans la nouvelle 
Maison de santé pluridiscipli-
naire. Une troupe d’arts de la rue 
anime l’après-midi, le cinémobile 
de la Région projette Le Médecin 
de campagne à 80 personnes en 
début de soirée. “C’est plus sympa 

qu’un simple ruban coupé, et les 
habitants peuvent commencer à s’ap-
proprier les lieux”, commente Anne 
Leclerq, vice-présidente (PS) santé 
de la région Centre-Val de Loire, 
adjointe d’une petite commune 
voisine, à Ouzouer-sur-Trézée près 
de Briare (Loiret). 
Bref, l’événement est marquant 
pour ce territoire situé à une 
bonne heure de route d’Orléans, 
aux confins de la Bourgogne et du 
Berry. Les sénateurs, le député, tous 

sont d’ailleurs venus saluer les huit 
ans d’efforts pour parvenir à ouvrir 
cette MSP et boucler le budget de 
2,2 M€, dont 440.000 € du Contrat de 
plan Etat-Région, 350.000 € de fonds 
européens et 88.000 € du départe-
ment du Loiret. La Communauté 
de communes finance le reste. Les 
loyers lui permettront de rentrer 
dans ses frais. 
Les locaux sont neufs, spacieux, 
lumineux, insérés dans le cœur 
de la commune, puisque la ville 
a rénové un bâti historique, la 
maison du Glacis, auquel elle a 
adjoint une extension. “Nous avons 
fait le choix d’implanter la Maison de 
santé en centre-ville et non dans une 
zone artisanale en périphérie, pour 
favoriser la vie dans la cité. Et ainsi, 
permettre aux commerces locaux de 
perdurer. D’ailleurs la pharmacie a 
prévu une rénovation. Cela a eu un 
coût pour le contribuable, mais nous 
avons économisé sur les frais de raccor-
dement : assainissement, distribution 
d’eau...”, explique Emmanuel Rat, 
maire de la commune. 

Cette nouvelle maison médicale 
abrite quatorze professionnels 
de santé, dont trois généralistes 
permanents et un remplaçant. 
“La MSP arrive à point nommé. Sur 
trois médecins, un vient de partir en 
retraite, l’autre ne va pas tarder et le 
troisième a la cinquantaine. Grâce à 
elle, un médecin supplémentaire est 
arrivé, un quatrième fait des rempla-
cements plus régulièrement”, assure 
Anne Leclerq, qui sait bien que le 
regroupement de généralistes est 

un atout. Pour attirer les jeunes 
confrères, “ils ne se voient pas 
travailler 70 heures par semaine”, 
dit-elle, et aussi pour maintenir 
ceux qui sont en place. “Je crois 
que si le projet n’avait pas abouti, 
je décrochais ma plaque”, avoue le 
docteur Benoît Chaumont, coor-
dinateur du projet. 
Dans ce gros bourg de 3.200 
habitants, ce généraliste risquait 
en effet de se retrouver seul. “Je 
n’aurais pas pu absorber les patien-

tèles de mes deux collègues. Le burn out 
me guettait”, dit-il. Justement, son 
confrère, le docteur Weil-Picard 
vante les excellentes conditions 
de travail, “grâce à la fonctionnalité 
du bâtiment, qui va surtout permettre 
d’installer durablement des médecins à 
Châtillon”. La MSP a attiré d’autres 
professionnels de santé qui ont 
emménagé à leurs côtés  : infir-
miers, kinésithérapeutes. Une 
orthophoniste, une diététicienne 
et une podologue les ont rejoints. 

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION

Pour ne pas devenir un désert médical, la Région a créé 55 MSP 
(Maisons de santé pluridisciplinaires). Et veut s’appuyer sur l’Université.

Santé : pour que le désert 
n’avance plus

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION
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La carte de la densité médicale 
(médecins généralistes) de la 

région Centre-Val de Loire. 
En bleu foncé les zones à 

densité forte, en bleu clair à 
densité moyenne, en blanc 
densité faible, en-dessous 
de la moyenne nationale. 

(Source : Ordre national 
des médecins).

79,2 
Généralistes pour 100.000 habitants. 
Le Centre-Val de Loire est désormais 
dernier de la classe en matière 
de démographie médicale : 
79,2 généralistes pour 100.000 habitants 
selon les données de l’Ordre 
des médecins collectées par 
l’Agence régionale de santé. 
La Picardie arrive ensuite avec 80,6. 
La moyenne nationale est de 93,6. 

66  
Médecins pour 100.000 habitants. 
Le département de l’Eure-et-Loir, 
y compris les franges de la région 
parisienne, avec 66 médecins 
pour 100.000 habitants ; le Berry, 
à savoir l’Indre (76/100.000) et le Cher 
(72/100.000) sont les plus touchés. 
A l’inverse, la Touraine (100/100.000) 
est au-dessus de la moyenne nationale. 
Toutes les principales spécialités 
sont également touchées par 
le non-remplacement des départs 
en retraite : pédiatrie, gynécologie, 
rhumatologie, ophtalmologie. 

55  
Maisons de Santé. Depuis 2010, 
la région Centre-Val de Loire 
a financé la création de 55 Maisons 
de Santé Pluridisciplinaires (MSP). 
Une centaine d’autres sont en projet, 
dont quatre vont ouvrir à courte 
échéance, pour un budget de 13 M€ 
pris sur le CPER 2014-2020. 40 M€ 
ont été investis par l’Etat et 
la Région dans la télémédecine, 
déployée sur 200 sites. 

 EN CHIFFRES

79,2 généralistes 
pour 100.000 
habitants : malgré 
la politique mise 
en place, la Région 
a encore rétrogradé 
dans le classement.

L’inauguration d’une Maison de santé, comme ici à Chatillon-sur-Loire, c’est une vraie fête 
pour le village. A tous points de vue.

Ce qui se joue dans cette désertification, c’est l’attractivité de la Région 
et des campagnes en particulier. 
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Malgré cette inauguration, et 
malgré la politique mise en place 
depuis deux mandats, la région 
Centre-Val de Loire a rétrogradé 
au dernier trimestre 2015, dans 
le classement de la démographie 
médicale. Elle occupe désormais 
le dernier rang des anciennes 
Régions avec 79,2 généralistes 
pour 100.000 habitants contre 80,6 
pour la Picardie. 

La Région et l’Agence régionale de 
santé (ARS) ont mis en place des 
mesures. Le Centre-Val de Loire, 
via les départements, a ainsi été 
pionnier pour les bourses aux 
jeunes médecins s’installant en 
campagne, dispositif qui n’a pas 
rencontré la réussite espérée ; pour 
le financement de 55 maisons de 
santé à hauteur de 8 M€ ; pour la 
télémédecine, qui a nécessité 40 M€ 
d’investissement sur 200 sites. Le 
problème est plus profond. Ce qui 
se joue dans cette désertification, 
c’est l’attractivité de la Région et 
des campagnes en particulier. 
De son côté, “l’Université prend enfin 
le problème de la médecine de ville à 
bras-le-corps, la Région débloque des 
fonds conséquents”, affirme Anne 
Bouyguard, référente de l’ARS. 
Plus que les MSP, ce sont les modi-
fications des cursus des étudiants 
en médecine qui portent le plus 
d’espoir. 
Pour matérialiser son intérêt, la 
Région a participé à l’extension de 
la faculté de médecine de Tours 

l’an passé en lui accordant 10 M€, 
sur un budget de 55 M€. Le minis-
tère a porté le numérus clausus à 
255 étudiants admis en deuxième 
année, un des plus importants de 
France. 
Depuis le mandat précédent, 
l’accent est mis sur les internes 
de 4ème année, au moment où 
ceux-ci choisissent leur spécialité. 
Par attrait scientifique, et aussi 
pour éviter des journées à rallonge, 
une très grande majorité choisit les 
spécialités hospitalières. Bourses, 
accueil en stage dans les MSP, avec 
des petits studios prévus à cet effet, 
tout est fait pour les convaincre de 
faire un autre choix... 

L’Université s’est fixé pour objectif 
d’envoyer tous ses étudiants en 
stage chez un médecin généraliste. 
L’université de Tours s’est même 
engagée dans le suivi d’une maison 
de santé, celle de Cheverny. Et 
ambitionne de faire de même dans 
les cinq autres départements de la 
Région. “L’hémorragie est stoppée. 
Les installations reprennent, prioritai-
rement grâce aux MSP, puisque nous 
comptons 190 installations dans la 
cinquantaine de MSP créées”, assure 
Anne Leclerq, vice-présidente 
Santé de la Région. Le combat ne 
fait cependant que commencer. •

 Stéphane Frachet

Le dispositif pour lutter contre la désertification médicale a légèrement 
changé d’optique dans le Centre-Val de Loire. Ciblé au départ sur les 
installations de jeunes médecins, qui se concrétise par le financement 
des Maisons de santé pluridisciplinaires (MSP), il s’est orienté vers une 
incitation dès l’Université. 
Le constat : 8 étudiants sur 10 s’installent dans la Région, donc la Région 
perd 20 % de ses ressources. En plus, chez les étudiants venus d’une autre 
faculté (Paris, Nantes, Bordeaux...) pour leur internat, moins d’un sur 
deux reste dans la Région. 
L’Université a pris l’engagement d’un stage en médecine générale pour 
100 % des “carabins”. Elle s’engage à suivre une MSP par département. 

Priorité : les étudiants

La Région a participé à l’extension de la faculté de médecine de Tours. A l’Université 
à présent d’inciter ses étudiants à rester dans la Région pour exercer.
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Ce qui se joue 
dans cette 
désertification, 
c’est l’attractivité 
de la Région 
et des campagnes 
en particulier. 

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION

Trois cinémobiles sillonnent 
toutes les semaines les routes 
de la région Centre-Val de 

Loire. A chaque étape, ces cinémas 
ambulants embarqués dans un 
semi-remorque déploient leur 
salle de 100 places dans de petits 
villages. Budget annuel : près de 
700.000 €, et plus de 50.000 specta-
teurs en 2015. 
Ce cinéma nomade, qui diffuse les 
sorties récentes et des films d’Art et 
d’essai à des habitants éloignés des 
grandes villes, intéresse plusieurs 
Régions françaises et étrangères, 
dont la Bretagne, le Vietnam et 
le Japon. “C’est un pan essentiel de 
notre politique culturelle, souligne 
Emmanuel Porcher, directeur de 
la culture à la Région. Puisqu’il nous 
permet d’irriguer des territoires hors de 
l’axe ligérien Orléans-Blois-Tours, où 
la proposition culturelle se concentre”. 
Si la diffusion du cinéma est bien 
assurée sur l’ensemble de cette 
vaste région, le reste des activités 
culturelles laisse parfois à désirer. 
Le président du conseil régional 
François Bonneau vient d’ailleurs 
de trancher dans le vif en annon-
çant la suppression de Culture O 
Centre l’hiver dernier.  Il a estimé 

que les résultats de cet organisme 
n’étaient pas au rendez-vous 
malgré un budget conséquent de 
2,3 M€. 
Culture O Centre organisait un 
festival, “Les Excentriques”, 
programmant des spectacles 
vivants de qualité dans des 
communes qui n’auraient jamais 
pu se les offrir. Cette agence 
servait aussi de pôle technique en 
louant du matériel à des troupes 
régionales à des prix compétitifs. 
“Ce n’est pas à la Région de mener ce 
travail qui nécessite de lourds inves-
tissements de mise à niveau”, résume 
Emmanuel Porcher, directeur de la 
culture à la Région. Qui a proposé 
un reclassement à la moitié des 
vingt salariés concernés.
Culture O Centre était la seule 
agence culturelle strictement 
régionale. Trois autres structures, 
Ciclic pour le cinéma et le livre, le 
château et le festival des jardins 
de Chaumont-sur-Loire, et le Frac 
d’Orléans pour l’art contemporain, 
sont portées par des établisse-
ments publics autonomes, et donc 
cofinancés par l’Etat. •

S.F.

Le Centre-Val de Loire a investi dans des cinémobiles, et cherche 
à mieux irriguer culturellement les territoires les moins peuplés.

Cinéma mobile 
contre désert culturel

Les cinémobiles permettent d’amener le cinéma jusque dans les plus petits villages.

Place aux PACT
Pour lutter contre le désert 
culturel qui guette dans les 
zones peu denses des confins 
du Berry au sud, de la Sologne 
au centre et de la Beauce au 
nord, la Région mise sur les 
PACT, des Pactes artistiques et 
culturels de territoire (PACT), 
contrats culturels négociés avec 
les intercommunalités. “L’objet, 
c’est d’apporter de l’ingénierie à 
travers ces PACT élaborés avec les 
acteurs de terrain et les habitants”, 
explique Emmanuel Porcher. 
Exemple : une expo Doisneau 
a pu être montée au musée 
de La Châtre (Indre) cet été, 
avec des archives photos 
italiennes grâce au soutien 
d’un PACT. Si François Bonneau 
prépare des Etats généraux 
de la culture prévus à l’automne, 
il met d’ores et déjà l’accent 
sur ces PACT. 70 ont déjà été 
signés, représentant 3 M€ 
de subventions régionales. 
“L’un des enjeux est d’étendre le 
dispositif à des intercommunalités 
qui n’atteignent pas le seuil des 
5.000 habitants, afin d’irriguer 
tout le territoire”, précise 
Emmanuel Porcher. 

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION
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Par l’originalité de son projet 
pédagogique axé sur la coopé-
ration entre professionnels, 

l’Institut Régional de Formation 
Sanitaire et Sociale Centre-Val de 
Loire a pour ambition d’être pleine-
ment implanté dans son territoire, 
de concrétiser sa force de concer-
tation et d’innovation en dessinant 
de nouvelles voies coopératives 
au service des publics. L’IRFSS 
Centre-Val de Loire bien ancré dans 
un environnement universitaire de 
qualité propose un panel complet 
de formations à l’ensemble des 
métiers des champs sanitaires, 
sociaux et de rééducation dans une 
dynamique de transversalité, de 
coopération et d’innovation.
Dans ce cadre, l’IRFSS Centre-Val 
de Loire prend pleinement sa 
place dans le SRADDT (Schéma 
Régional d’Aménagement et 
de Développement Durable du 
Territoire de la région Centre) qui 
défi nit les ambitions 2020, particu-

lièrement lorsqu’il s’agit de  favo-
riser l’émergence d’un territoire 
attractif porteur d’emplois et d’une 
réelle qualité de vie. 
Cette ambition vient croiser la 
stratégie 2020 de la Croix Rouge 
française “Partout où vous avez besoin 
de nous” qui vise à accompagner 
les parcours de vie des territoires 
en affi rmant notre identité et nos 
spécifi cités, en complémentarité 
avec le service public.

L’Institut accueille sur ses sites de 
Chambray-lès-Tours et de Bourges, 
1200 étudiants, élèves et stagiaires 
qui vont consacrer leur vie profes-
sionnelle à promouvoir la Santé 
dans une dimension solidaire. La 
Santé ne se limite pas au sanitaire, 
c’est une ressource de la vie quoti-
dienne qui permet d’accéder à un 
état complet de bien-être physique, 
mental et social, prenant en compte 
les conditions d’accès au logement, 
au travail, à l’éducation.

Faire ses études à l’IRFSS 
Centre-Val de Loire, c’est s’inscrire 
dans un continuum profession-
nalisant qui commence par un 
temps de réfl exion sur son projet 
professionnel et se poursuit par 
des formations qualifi antes pour 
un développement professionnel 
continu. Ces étapes  conduisent 
à une qualifi cation, à l’obtention 
d’un diplôme, à un emploi, à 
un exercice professionnel d’une 
grande utilité sociale qui pourra 
se compléter tout au long de la vie 
dans une dynamique de promo-
tion professionnelle et sociale. •

IRFSS Centre-Val de Loire, 
Croix-Rouge française
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 Douze fi lières de formation, dispensées pour 
certaines en partenariat avec l’Université François 
Rabelais, des préparations aux concours d’entrée, 
un développement professionnel continu, 
des formations à la sécurité et aux premiers secours

Diplômes d’ETAT
- Accès aux métiers sanitaires, sociaux et de rééducation
- Formations initiales et supérieures
- Accompagnant Educatif et Social (remplace Auxiliaire 
  de Vie Sociale)
- Aide-Soignant
- Assistant de Vie aux Familles
- Assistant de Service Social
- Assistant de Soins en Gérontologie
- Assistant Familial
- Auxiliaire de Puériculture
- Conseiller en Economie Sociale et Familiale
- Ergothérapeute
- Infi rmier
- Puériculteur/Puéricultrice
- Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale

 Un moteur d’innovations pédagogiques : qui permet 
d’offrir aux étudiants et aux professionnels paramédicaux 
une formation aux nouvelles technologies en Santé, à 
l’utilisation des outils informatiques, à l’éthique et aux 
bonnes pratiques.

 Un environnement numérique étudiant, qui offre 
aux étudiants, élèves et stagiaires, un portail numérique, 
le logiciel AIRE : Accès Internet Réseau Etudiant - qui 
propose différentes informations relatives à la vie 
étudiante (manifestations culturelles, offres de logement, 
offres d’emploi...). Grâce à AIRE, les étudiants bénéfi cient 
de sites repérés par l’équipe pour renforcer les savoirs de 
base (orthographe, dictionnaires, tutoriels pour 
le traitement de texte).

 Un apprentissage par simulation, il dispose de cinq 
salles de simulation équipées de cinq mannequins 
à Chambray-lès-Tours et une salle de simulation 
à Bourges afi n de développer les compétences 
en situation professionnelle simulée des étudiants.

 Un apprentissage dynamique, équipé de plateformes 
de formation en ligne (LMS : Learning Management 
System) qui présentent différentes modalités 
pédagogiques sur internet. Les étudiants peuvent ainsi 
accéder à leur contenu de formation, supports de cours, 
vidéos, quizz et différents outils collaboratifs.

 Un Centre de Ressources Documentaires spécialisé 
ouvert aux professionnels des secteurs 

 Une formation à la coopération professionnelle 
Des journées en transversalité, des colloques sont 
organisés à l’IRFSS Centre-Val de Loire à l’attention des 
étudiants et professionnels du secteur sanitaire et social, 
afi n qu’ils se connaissent, se reconnaissent et apprennent 
à coopérer pour prendre en compte la personne dans 
sa globalité. Ceci dans le but d’éviter toute rupture 
préjudiciable à son bien-être et à son développement, 
dans son identité, son autonomie et son projet de vie.

 C’est aussi une ouverture à l’International 
L’Institut ouvre des stages à l’international dans le 
cadre ERASMUS (L’institut est signataire de la charte 
ERASMUS +) ainsi que de nombreux stages humanitaires 
dans plusieurs destinations dans le monde. 

Au total, l’originalité et la force du projet de l’Institut 
Régional de Formation Sanitaire et Sociale reposent sur le 
terreau fertile de l’expérience, de la professionnalisation, 
de la transversalité sanitaire et sociale, de la coopération, 
de la recherche, de la qualité de la vie étudiante et du 
développement à l’international. Il consiste à former de 
futurs professionnels puis et à favoriser le développement 
de leur professionnalisation dans une dimension originale 
de coopération au service des personnes.

L’IRFSS Centre-Val de Loire, Croix-Rouge française c’est :

PUBLI-REPORTAGE • IRFSS CENTRE-VAL DE LOIRE

IRFSS Centre-Val de Loire, Françoise PARISOT-LAVILLONNIERE
Directrice de l’IRFSS Centre-Val de Loire

Suivez nous sur :
http://irfss-centre.croix-rouge.fr



Comité Régional Olympique 
et Sportif Centre-Val de Loire
6 ter rue de l’Abbé Pasty 
45400 FLEURY-LES-AUBRAIS
Tél. : 02 38 49 88 50
Email : centre@franceolympique.com
Site Web : http://centre.franceolympique.com
Facebook : www.facebook.com/CROSCentre
Twitter : twitter.com/CROSCentre

Jean-Louis Desnoues, vous êtes 
le président du CROS Centre-Val 
de Loire depuis 2009, pouvez-vous 
nous dire ce qu’est le CROS 
et quelles sont ses missions ?
Selon les statuts, le CROS a pour objet 
principal la défense et le développe-
ment du mouvement sportif régional.

Son rôle et ses missions 
sont multiples :
• Favoriser le développement 
   de la pratique sportive en région   
   Centre-Val de Loire.

• Favoriser, organiser la formation 
   des dirigeants et plus généralement 
   des organismes sportifs de la région.
• Conduire des actions d’information, 
   de communication, de soutien et 
   de développement de l’emploi et 
   de la vie associative.
• Participer activement au maillage 
   du territoire au travers de 
   l’implantation des équipements 
   favorisant la pratique sportive.
• Sauvegarder et développer 
   l’esprit de l’Olympisme.

Quels sont les grands projets 
du CROS Centre-Val de Loire 
pour la fi n de l’Olympiade ?
La concrétisation de notre projet territo-
rial avec les 6 Comités Départementaux 
Olympiques et Sportifs (CDOS) de la 
région (Cf. loi NOTRe) nous permet 
d’envisager dans le cadre de politiques 
co-construites avec le Conseil régional, 
des collaborations en lien avec la direc-
tion de la formation, le développement 
et la promotion du tourisme, l’amé-
nagement du territoire et la culture 
dans le cadre de l’Économie Sociale et 
Solidaire.

2016, année olympique 
et paralympique… que dire 
sur cette thématique ?
Nous souhaitons que nos sportifs régio-
naux soient le plus nombreux possible 
à représenter les couleurs de la région 
Centre-Val de Loire à Rio de Janeiro et 
surtout que leurs attentes sportives et 
humaines soient exaucées. Je rebondis 
également sur la candidature de PARIS 
2024, que nous soutenons pleinement 
bien évidemment. Avec le CREPS du 
Centre et ses installations sportives 
déjà existantes, la région Centre-Val 
de Loire sera un acteur incontournable 
de cet événement et bénéfi ciera sans 
nul doute de retombées économiques 
substantielles ! •

Le Comité Régional Olympique et Sportif 
Centre-Val de Loire, “Tête de réseau” 
du mouvement sportif sur le territoire.

Le CROS Centre-Val de Loire, instance déconcentrée et décentralisée du Comité National Olympique et Sportif 
Français (CNOSF), a, dans sa fonction de “Tête de réseau” du mouvement sportif régional, pour mission première 
de représenter et d’accompagner les bénévoles et les associations dans la totalité de leurs tâches. Il se veut 
aussi un partenaire responsable pour l’ensemble des collectivités qui soutiennent la vie des clubs sportifs 
et en particulier l’interlocuteur privilégié des élus régionaux et des agents des services de l’État.

CROS CENTRE-VAL DE LOIRE • PUBLI-REPORTAGE

A l’occasion du Trophée de la 
commune la plus sportive de la région 
Centre-Val de Loire, organisé par le 
CROS avec la DRDJSCS, le conseil 
régional et le Crédit Mutuel du Centre, 
la candidature d’Argenton-sur-Creuse 
a été couronnée de succès. 
Pour sa 2ème participation, la commune 
de l’Indre remporte ainsi le Trophée de 
la commune la plus sportive, devant 
Mehun-sur-Yèvre (Cher) et 23 autres 
communes candidates. Petite ville de 
5.021 habitants, elle offre à ses sportifs 
des infrastructures de qualité et 
un tissu associatif sportif riche 
de 30 disciplines différentes. 

Les quelque 2.000 licenciés de la 
commune pratiquent leur sport dans 
des conditions très favorables et 
le CROS Centre-Val de Loire félicite 
Argenton-sur-Creuse pour la qualité 
de la politique sportive mise en place.

Argenton-sur-Creuse, commune la plus sportive !

Le stade et le complexe sportif 
d’Argenton-sur-Creuse.
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Le sport en région 
Centre-Val de Loire, 
rassemble :
• 620.000 licenciés,
• 100.000 dirigeants 
   bénévoles,
• 7.800 clubs,
• 3.000 salariés,
• 1.200 clubs employeurs,
• 350 comités
   départementaux sportifs,
• 75 ligues et comités
   régionaux affi liés 
   au Comité Régional  
   Olympique et Sportif   
   Centre-Val de Loire.
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L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.
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En bon gaulliste, le tourangeau 
Philippe Briand, président 
(LR) de la communauté d’ag-

glomération Tour(s) Plus, a engagé 
au pas de charge sa collectivité 
dans l’adoption du statut de métro-
pole. Même si elle n’entre pas dans 
les clous de la loi Maptam puisque 
l’agglomération atteint tout juste 
les 300.000 habitants. Qu’à cela 
ne tienne : Philippe Briand brandit 
les chiffres INSEE, selon qui le 
bassin de vie dépasse les 400.000 
habitants. Un positionnement que 
Tours partage, par exemple, avec 
Saint-Etienne. 
Deux gares TGV, un aéroport de 
180.000 passagers, la principale 
université de la région, le futur 
Centre d’art contemporain Olivier 
Debré, l’effervescence autour du 
réseau French Tech  : autant d’ar-
guments que Serge Babary, maire 
(LR) de Tours met en avant quand 
il s’agit de défendre le statut de 
métropole. 
Pour autant, le préfet d’Indre-et-
Loire n’avait pas adapté la carte 
territoriale à ce bassin de vie en 
2015, afin de ne pas assécher les 
intercommunalités voisines, dont 
celles du bassin d’Amboise notam-
ment. D’ailleurs Philippe Briand 
n’avait pas insisté sur ce point-là 
lors des négociations entre élus : le 
ralliement des petites communes 
de Rochecorbon et Parçay-Meslay, 
à l’est, avait déclenché un feu 
nourri du Vouvrillon contre l’hégé-
monisme de Tours. 
Toutefois le droit doit suivre les 

réalités du terrain, et pas les 
frontières administratives, assène 
en substance le député-maire de 
Saint-Cyr-sur-Loire, qui espère 
bien que le critère du bassin de vie 
convaincra le gouvernement. 
Le nouveau patron de l’aggloméra-
tion tourangelle a obtenu un large 
soutien lors d’un vote en conseil 
communautaire le 2 mai, hormis 
celui de la sénatrice-maire de Saint-
Pierre-des-Corps, Marie-France 
Beaufils, qui, comme d’autres 
élus communistes, penche pour le 
maintien du bloc communal. 

A gauche, Cécile Jonathan, élue 
(PS) à Tours, déplore que le chan-
gement de majorité en 2014 se 
soit “traduit par une politique de 
recul  : le tramway, l’urbanisme et ce 
statut de métropole repartent de zéro”, 
déplore-t-elle. “Nous avions engagé 
l’évolution de l’agglomération. Nous 
devrions déjà avoir le statut commu-
nauté urbaine”, rappelle l’ancienne 
adjointe de Jean Germain. “Au lieu 
de ça, la nouvelle équipe a perdu du 
temps et se lance dans un rattrapage 
précipité”, lance-t-elle… tout en se 
ralliant au projet.

Philippe Briand et Serge Babary plaident pour la métropole de Tours.
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Les deux plus grandes agglomérations de Centre-Val de Loire 
convoitent le statut de métropole. Officiellement, elles le font 
de concert. Mais elles n’empruntent pas le même chemin. 

Orléans et Tours
jouent en double

MÉTROPOLES
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A 32, ça ne passera pas
L’intercommunalité a été un 
“choix historique” de la gauche en 
Touraine, quand la droite départe-
mentale y était hostile, se souvient 
Jean-Luc Galliot, maire (PS) de 
Notre-Dame d’Oé, qui a voté pour 
cette nouvelle étape proposée par 
Philippe Briand.
A Orléans, le maire (LR) Olivier 
Carré et Charles-Éric Lemaignen, 
président de l’agglomération, 
empruntent une voie plus modérée 
et moins rapide. Eux pensent 
d’abord à la communauté urbaine, 
en 2017, “et si possible à la métro-
pole” en 2018, indique Charles-Eric 
Lemaignen, qui prévoit de faire 
voter son conseil communautaire 
en septembre. Ce qui n’empêche 
pas Olivier Carré d’œuvrer active-
ment auprès du cabinet de Manuel 
Valls pour amender la loi Maptam, 
comme Brest y était parvenue. 

Premier argument du duo 
orléanais : les capitales régionales 
doivent devenir des métropoles, il 
en va de la notoriété et du poids 
de leur région. “Jean-Christophe 
Fromantin a réuni récemment toutes 
les métropoles pour qu’elles portent 
la candidature de la France à l’exposi-
tion universelle de 2025. Seules deux 
Régions n’étaient pas présentes à cette 
réunion, toutes deux limitrophes de 
l’Île-de-France, le Centre-Val de Loire 
et la Bourgogne, puisque ni Dijon, ni 
Orléans n’étaient conviées”, glisse 
Olivier Carré.
Second argument : lever le critère 
de la prise des compétences à date, 

qui est purement discrétionnaire. 
La loi Maptam du 28 janvier 2014 
avait en effet autorisé la prise du 
statut de métropole pour toutes 
celles qui avaient les compé-
tences suffi santes sans avoir la 
population adéquate. 
Mais cette levée du critère des 
compétences, déconnectée de 
la date de janvier 2014, créerait 
un appel d’air dans lequel s’en-
gouffreraient plusieurs autres 
agglomérations, alors que Manuel 
Valls avait clairement exprimé 
sa volonté de ne pas banaliser la 
métropole. A quatorze, ça passe. A 
32, c’est moins crédible. “Si seules 
les capitales régionales y ont accès, 
le gouvernement élargit seulement à 
Dijon et Orléans, et on passe de 14 
à 16”, clame Olivier Carré. Et le 
maire d’Orléans de rappeler dans 
la foulée qu’il n’a rien contre la 
démarche de son “ami Philippe 
Briand”. 

Le PS assiste amusé à cette passe 
d’armes institutionnelle et poli-
tique à droite. Le président (PS) de 
la région François Bonneau appuie 
offi ciellement les deux candida-
tures : “je trouve légitime que Tours et 
Orléans réclament le statut de métro-
poles, ce qui leur conférerait des moyens 
d’action supplémentaires, et je soutiens 
cette démarche”, a-t-il affi rmé à 
Régions Magazine (lire en p.6).

Saran vote non 
par référendum
A Tours, “Il n’y a pas d’ambiguïté, 
nous sommes pour le projet de métro-
pole”, souligne le maire (PS) de La 
Riche, Wilfried Schwartz. “C’est un 
tournant historique. Ce serait une faute 
de le manquer”, ajoute Christian 
Gatard, maire (PS) de Chambray-
les-Tours.
L’ancien maire d’Orléans Jean-
Pierre Sueur, aujourd’hui sénateur 
(PS) du Loiret, renvoie les deux 

MÉTROPOLES
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agglomérations dos à dos : “Ce n’est 
possible ni pour Orléans, ni pour Tours. 
Il faudrait changer la loi”, tranche 
ce membre de la commission des 
Lois au sein de la Haute assem-
blée, auteur d’un amendement 
sur l’abaissement du seuil démo-
graphique des communautés 
urbaines (CU) à 250.000 habitants. 
“Les différences sont minimes entre 
la CU et la métropole”, insiste Jean-
Pierre Sueur pour qui c’est plus 
l’appellation “métropole” que le 
statut lui-même que les deux villes 
recherchent. 
Indécise, Maryvonne Autain, 
maire (PS) de Saran en périphérie 
d’Orléans, a organisé un réfé-
rendum consultatif. Le 29 mai 
dernier, 78 % des électeurs de cet 
ancien bastion communiste ont 
refusé davantage d’intercommu-
nalité. Mais ils n’étaient que 20 % à 

s’être déplacés. “L’intercommunalité 
a permis d’avancer plus vite qu’à Tours 
sur les transports, avance-t-elle. Les 
citoyens ne sont pas persuadés de la 
pertinence d’une métropole. Il faudra 
un gros travail de pédagogie”. 

Reste que ce changement de statut 
aurait des incidences fi nancières. 
Au bas mot 10  M€ de ressources 
supplémentaires pour Tours, sans 
doute un peu moins pour Orléans. 
Ce transfert n’est anodin ni pour 
l’une, ni pour l’autre. Mais Tours 
en a sans doute davantage besoin. 
Longtemps, l’ancien maire Jean 
Germain a compté sur l’agglo-
mération pour investir dans sa 
ville. Alors qu’à Orléans, la taxe 
professionnelle, devenue CVAE, a 
toujours été plus profi table aux 
collectivités. La ville et son agglo-
mération ont une puissance fi nan-
cière plus importante grâce à un 
tissu d’entreprises et une démo-
graphie plus dynamiques. •

Stéphane Frachet

MÉTROPOLES
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Tours et sa place Plumereau.

Olivier Carré et Charles-Éric Lemaignen souhaitent qu’Orléans devienne une métropole.

Tours-Orléans, le match

BUDGETS POPULATION

Orléans et sa cathédrale

TOURS ORLÉANS

Budget 
d’investissement 
de Tour(s) Plus

58 M€

Budget 
d’investissement 

de la ville 

54,8 M€

Budget 
d’investissement 

de l’Agglo 

50 M€

Budget 
d’investissement 

de la ville 

47 M€

TOURS ORLÉANS

Tour(s) 
Plus

289.400

Ville 
de Tours  

135.900 

Agglo

275.000

Ville 
d’Orléans

114.200

Il n’y aura pas 
32 métropoles. 
Mais si le nombre 
monte à 14, 
Dijon et… Orléans 
peuvent se faire 
une petite place.

La commune de 
Saran, en périphérie 
d’Orléans a refusé 
par référendum 
d’intégrer l’inter-
communalité. Malgré 
les conséquences 
fi nancières positives 
d’un éventuel 
passage au statut 
de métropole.



La cerise 
sur le château

TOURISME

La Loire à Vélo, ce ne sont 
pas seulement les châteaux. 
Ici, des cyclotouristes longent 
le canal latéral à la Loire, 
à Ménétréol-sous-Sancerre.
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Le Centre-Val de Loire brille de mille feux grâce à son patrimoine historique 
exceptionnel. Mais l’offre touristique va très au-delà, et ce n’est qu’un début.
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LA RÉGION VOUS CONSULTE SUR
egecoemploi.regioncentre-valdeloire.fregecoemploi.regioncentre-valdeloire.fr

www.regioncentre-valdeloire.frPlus qu’une Région, une chance

LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
ACCOMPAGNE LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Innovation, recherche et développement, exportation, formation,
transition écologique, numérique...
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2,9
En milliards d’euros, les retombées de 
la consommation touristique en région 
Centre-Val de Loire soit 4,4 % du PIB 
régional.

32.700 
Le nombre d’emplois salariés dans le 
secteur.

69 %
Le pourcentage de touristes français 
dans la région (devant les Allemands, 
les Néerlandais, les Britanniques, les 
Américains et les Belges).

9,2
En millions, le nombre d’entrées/an 
dans les monuments musées et sites 
de la région en 2015, dont 4,9 millions 
rien que pour les monuments.

956.000
Le nombre de cyclistes qui ont parcouru 
en 2014 tout ou partie de l’itinéraire 
La Loire à vélo, générant près de 19,8 M€ 
de dépenses.

+ 2,7 % 
La hausse du nombre de visiteurs 
dans la région en 2015 vs 2014.

7,3 
En millions, le nombre de nuitées 
en hébergement marchand dans 
la région en 2014, dont 59 % pour 
l’hôtellerie et l’hôtellerie de plein air.

84 %
Le pourcentage de touristes ayant 
comme première activité la visite 
de monuments et de châteaux.

1.100.000 
Le nombre de visiteurs du zoo de 
Beauval en 2015. Il s’agit du site le plus 
visité de la région, en hausse de 21 % 
vs 2014. Le Festival international des 
Jardins de Chaumont-sur-Loire attire 
chaque année 250.000 visiteurs.

783.350
Le nombre de visiteurs du château de 
Chambord en 2015, château le plus 
visité devant Cheverny, Blois, Azay-le-
Rideau. A noter que plusieurs châteaux 
appartenant à des propriétaires 
privés ne communiquent pas leur 
nombre d’entrées (tels Chenonceau, 
fréquentation estimée à 850.000 
visiteurs/an).

 LE TOURISME 
 EN CHIFFRES 

Autre réussite que nul ne 
conteste, le programme La Loire 
à vélo, porté par les deux voisines 
Centre-Val de Loire et Pays de la 
Loire, qui a fait émerger la plus 
belle piste cyclable d’Europe. Et 
pas seulement. “En France, un quart 
des abris labellisés, permettant aux 
cyclistes de faire des pauses, et parfois, 
d’être hébergés, se trouvent  dans 
notre région”. A la clef, un Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine 
2015 dans la catégorie Tourisme, 
Trophée ô combien mérité.
Dès lors, quelles stratégies 
nouvelles imaginer pour le mandat 
qui s’ouvre ? Et avec quelles pers-
pectives, quelles méthodes ? “Nous 
voulons faire émerger un esprit, un 
peu à l’image de ce qu’ont réussi les 
Picards avec leur Esprit de Picardie. 
Nous voulons qu’un séjour chez nous 
devienne une expérience de visite, 
avec quelque chose d’attachant, 
pas seulement des paysages, mais 
aussi des rencontres. Nous disposons 
aujourd’hui des éléments pour créer un 
cercle vertueux  : qualité de l’accueil, 
fidélisation des visiteurs, création 
d’emplois. En Centre-Val de Loire, on y 
vient, on y reste un peu plus longtemps 
qu’avant, et on a envie d’y retourner“.

Les résultats sont déjà là. En vingt 
ans, la durée moyenne du séjour 
a été multipliée par trois dans 
la région. Autour de piliers forts 
comme la nature et la culture, de 
thématiques porteuses, comme 
le patrimoine, les jardins, l’œno-
tourisme, la batellerie. “Et puis, 
poursuit la vice-présidente, il y a le 
vivre-ensemble, la convivialité autour 
d’un repas, à développer dans le cadre 

TOURISMETOURISME

Evacuons d’emblée le cliché  : 
ici, on n’a ni la mer, ni la 
montagne, mais on a les 

châteaux. Bon, un cliché bien sûr, 
mais avec une (grosse) part de 
vrai  : en Centre-Val de Loire, le 
tourisme régional s’est construit 
sans atouts balnéaires ni monta-
gnards. Pourtant, que de richesses ! 
Un patrimoine hors du commun, 

une nature foisonnante, et un 
potentiel qui ne demande qu’à être 
développé : toute la difficulté, pour 
la nouvelle équipe qui a pris depuis 
le début de l’année les rênes du 
tourisme régional, c’est de faire 
aussi bien que l’équipe précédente.
C’est qu’un travail considérable 
a été accompli au cours des deux 
derniers mandats. “On pourrait le 

résumer à travers deux réussites 
majeures, précise Christelle de 
Crémiers, nouvelle vice-prési-
dente (EELV) du conseil régional 
déléguée au tourisme. Et d’abord 
notre stratégie de marques territo-
riales, indispensable pour dépasser le 
nom trop neutre de notre région  : le 
Centre, avant que nous n’y ajoutions 
l’universellement connu Val de Loire”.
Le Val de Loire, bien sûr, mais aussi 
la Touraine, le Berry, et plus récem-
ment la Sologne : autant de noms 
qui fleurent la belle province, cette 
France pétrie d’Histoire que des 
touristes du monde entier aiment 
à découvrir ou à redécouvrir. Mais 
bien sûr, il ne suffit pas de faire 
miroiter un nom pour que tout 
fonctionne ! “Il a surtout fallu, et c’est 
une de grandes réussites du précé-
dent mandat, mettre tout le monde 
en réseau, faire émerger des labels 
de qualité, à l’image de Chambord”. 
Avec des résultats souvent specta-
culaires : + 20 % de fréquentation 
pour ce seul exemple.

Chambord sort de la brume : il reste le château le plus visité.

Le Centre-Val de Loire, un territoire idéal pour les amateurs de nature authentique, 
et ce en toutes saisons : ici un cerf élaphe en automne, au cœur de la forêt d’Orléans.

En vingt ans, 
la durée moyenne 
du séjour a été 
multipliée par trois 
dans la région. 
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Le tourisme en région, une équipe pour gagner. De gauche à droite, Christelle de Crémiers, 
vice-présidente du conseil régional déléguée au tourisme, Pierre-Alain Roiron, président 
du Comité régional de tourisme, et Vincent Garnier, directeur du CRT.



des chambres et tables d’hôtes, 
des gîtes, de l’accueil paysan. Des 
initiatives qu’il nous appartient de 
mettre en réseau”. Pour ce faire, 
la loi NOTRe ayant (plus ou 
moins) chargé les Régions de la 
stratégie touristique, il s’agit de 
mieux faire travailler ensemble 
des Offices de tourisme souvent  
disséminés et isolés, de susciter 
des vocations de “passeurs”, de la 
part d’habitants qui deviennent 
des ambassadeurs de leur région, 
de leur ville, de leur village.
Même si l’un des grands enjeux du 
mandat à venir réside dans l’amé-
lioration de la qualité de l’accueil et 
de la restauration. “Nous manquons 
par exemple d’hébergements théma-
tiques ou éco-labellisés, explique 
Vincent Garnier, directeur du 
Comité régional de Tourisme. Et 
notre offre touristique autour de l’art 
de vivre et de l’œnotourisme n’est pas 
suffisamment développée, ni lisible”. 
Il y a donc un effort à produire dans 
cette direction, qui passe par une 
professionnalisation accrue des 
acteurs privés, et, une fois encore, 
par la mise en réseau des offres et 
des compétences. Et le directeur 
du CRT complète : “il nous faut sans 
cesse marteler nos points forts  : nos 
trois parcs naturels régionaux, nos 
280 km de paysages culturels classés 
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Le tourisme 
dans la région, 
c’est aussi 
le Parc National 
de la Brenne, les 
étangs et les forêts 
de la Sologne.

Trois questions à Pierre-Alain Roiron, 
nouveau président du CRT : 

“Il faut que les visiteurs 
reviennent régulièrement !“

TOURISMETOURISME

au patrimoine de l’UNESCO et les 
événements qui s’y déroulent, notre 
véloroute d’envergure européenne, 
notre saison touristique qui s’étale 
sans cesse davantage dans l’année…”

“Et faire connaître cette offre, 
complète Pierre-Alain Roiron, 
le nouveau président du CRT, en 
utilisant au maximum notre “Place 
du Marché“ numérique, qui fonctionne 

déjà très bien, qui est en quelque sorte 
notre Booking régional, mais sans 
les coûts de Booking pour les hôte-
liers !”(lire son interview ci-contre).
“Il nous faut enfin veiller à respecter 
l’équilibre entre les territoires, 
conclut Christelle de Crémiers. Le 
tourisme dans notre région, ce n’est 
pas seulement Tours, Orléans, et les 
châteaux. C’est le Parc National de 
la Brenne, les étangs et les forêts de 
la Sologne, les randonnées pédestres, 
équestres, à vélo. Songez que le 
passage du véloroute sur un terri-
toire peut y multiplier le nombre de 
visiteurs par 100  !” Il faut encore 
y ajouter le zoo de Beauval, le 
site payant le plus visité des six 
départements ; la Loire, le dernier 
fleuve sauvage d’Europe ; les iden-
tités très fortes des vignobles, qui 
de Sancerre à Chinon en passant 
par Vouvray ou Bourgueil, 
permettent autant de découvertes 

de l’œnotourisme. Et puis quand 
même, comment ne pas les citer, 
ces lieux merveilleux et chargés 
d’histoire que sont Chambord 
et Chenonceau, Loches et Azay-
le-Rideau, Ussé et Chaumont-
sur-Loire, Villandry et Langeais, 
et tant d’autres encore. De quoi 
comprendre que le tourisme en 
Centre-Val de Loire, pour déjà 
florissant et dynamique qu’il soit, 
n’en est encore qu’aux prémices 
de son développement. •

Philippe Martin

RM : Le 21 janvier, vous avez 
succédé à la présidence du CRT 
à Alain Beignet. Chacun s’accorde 
à dire que l’équipe précédente 
a fait de l’excellent travail. Que 
comptez-vous apporter de plus ?
Pierre-Alain Roiron : C’est en 
effet une équipe qui a gagné, 
avec quelques réussites 
mémorables comme le classement 
du Val de Loire au patrimoine 
de l’UNESCO, ou La Loire à vélo. 
Il faut évidemment poursuivre 
ce qui a été entrepris, en y ajoutant 
le volet de la fidélisation. 
Il faut que les visiteurs, non 
seulement viennent, mais 
reviennent régulièrement dans 
ce beau territoire de France, 
central, parfaitement desservi, 
et qui recèle d’innombrables 
richesses.
Il nous faut donc leur proposer 
des ensembles de destinations 
proches, agréables et d’un coût 
abordable. Nous faire davantage 
connaître, dans un contexte 
de plus en plus concurrentiel. 
Et se fixer quelques cibles plus 
précises. Par exemple l’aide 
à la rénovation de l’hôtellerie, 
et de l’hôtellerie de plein air. 
Ou encore le ciblage accru 
en direction de l’Île-de-France 
toute proche, pourquoi pas 
en éditant des brochures 
communes comme cela se pratique 
déjà avec la Normandie.

RM : Vous êtes un Ligérien 
de Touraine, maire de Langeais, 
et vous succédez à un Solognot, 
ancien maire de Lamotte-Beuvron. 
Ne craignez-vous pas que 
l’on vous reproche de favoriser 
cette Touraine déjà si richement 
dotée en sites ?
P-AR : Mais j’ai moi-même des 
racines solognotes ! Et l’une de 

mes premières actions en tant que 
président est justement d’avoir 
participé le 23 avril au lancement 
de la “marque Sologne“. Alors, 
bien sûr, il ne faut pas nier 
l’évidence : ce sont bien la Loire 
et ses châteaux qui font venir 
chez nous des touristes du monde 
entier. A nous ensuite de leur 
faire découvrir et apprécier le 
Berry, le Perche, la Sologne. 
De faire travailler ensemble 
les offices de tourisme, les 
départements, comme nous 
le faisons déjà pour la chasse 
dont le territoire s’étend sur 
trois départements ; ou encore 
les intercommunalités, qui 
deviennent des partenaires de 
premier plan dans le secteur 
touristique.

RM : Vous insistez beaucoup 
sur le numérique…
P-AR : Bien sûr, car c’est 
aujourd’hui le moyen le plus 
évident pour faire connaître 
notre offre. La “Place du marché“, 
qui est née dans le Loir-et-Cher, 
remplit déjà cette fonction, et nous 
allons encore la développer.
Pour un coût d’adhésion très faible, 
elle met en valeur et en liaison 
tous les acteurs du territoire. 
Elle permet surtout de s’organiser 
très rapidement un week-end 
sympa ou original, vers des 
destinations de qualité, encore 
une fois à des coûts raisonnables. 
A l’heure où les touristes hésitent 
un peu plus à franchir des 
frontières, privilégient 
des destinations de proximité, 
c’est un atout considérable 
pour faire prospérer notre offre.
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Les paysages verdoyants du Perche, un véritable hâvre de repos pour les visiteurs.

De nombreuses manifestations permettent 
d’offrir un regard différent sur les sites les plus 
prestigieux, comme ici avec “Ainsi Blois vous 
est conté“ au château de Blois.
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